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SOMMAIRE 
Mots clés : organisation Opale, développement durable, principes de durabilité, autogouvernance, grille 
d’analyse, études de cas, Framework for Strategic Sustainable Development, BNQ 21000. 
Depuis plus d’un siècle, les organisations dominent par d’imposantes structures hiérarchiques et 
bureaucratiques. Cependant, face aux pressions externes et à l’environnement de plus en plus complexe, 
certaines adoptent peu à peu des pratiques plus flexibles afin de s’adapter à ce contexte. Un modèle 
organisationnel se démarque particulièrement en modifiant complètement son design et sa culture. 
Développée par Frédéric Laloux, l’organisation Opale se base sur trois principes : l’autogouvernance, la 
plénitude ainsi que la raison d’être évolutive. Le modèle Opale intègre un nouveau paradigme 
organisationnel axé sur une vision du monde véritablement intégrée, systémique et cohésive. Face à ce 
renouveau, cette étude vise à comprendre l’influence de ce modèle vis-à-vis de l’intégration du 
développement durable. Ainsi, cet essai a permis de déterminer si les principes de durabilité sont 
appliqués à l’intérieur de ce modèle. En complément, l’application des principes a aussi été évaluée 
auprès de deux cas au Québec similaires au modèle Opale. Pour ce faire, un outil d’analyse qualitative a 
été développé avec l’aide de deux cadres en développement durable reconnus et largement appliqués en 
organisations, soit le Framework for Strategic Sustainable Development et le référentiel québécois 
BNQ 21000. La grille d’analyse inclut des critères à l’intérieur de quatre sphères du développement 
durable : gouvernance, sociale, environnementale et économique. 
Deux analyses distinctes ont donc été réalisées : la première porte sur le modèle Opale et l’autre traite 
des deux cas d’organisation comparables au modèle Opale. Suite aux évaluations, les constats sont 
sensiblement les mêmes. Les résultats démontrent que l’intégration se manifeste davantage dans les 
sphères de gouvernance et sociale, mais nettement moins à l’intérieur de celles économique et 
environnementale. En effet, la sphère sociale reçoit un résultat parfait et la sphère de gouvernance se 
démarque principalement auprès des critères d’influence et de transparence. Étant donné que 
l’organisation Opale est au service d’une raison d’être évolutive, la dimension économique reçoit une 
attention différente. En effet, chez les organisations Opales, l’économie n’est jamais une finalité en soi, 
mais un moyen pour réaliser leur mission. Sur le plan environnemental, on remarque que seules les 
initiatives qui émergent des individus permettent l’intégration de cette sphère dans les cas où celle-ci ne 
fait pas formellement partie de l’énoncé de mission. 
Enfin, suite aux résultats, des pistes de réflexion additionnelles seraient intéressantes à poursuivre. 
D’abord, il s’avèrerait pertinent d’explorer davantage la gouvernance interne dans l’intégration du 
développement durable, car son influence semble être éminente. De plus, il apparait pertinent de cibler 
des méthodes permettant l’intégration de façon soutenue de la sphère environnementale. D’autres 
discussions traitent de l’impact d’une centralisation autour de la raison d’être, des démarches permettant 
d’intégrer le développement durable et leur potentiel, l’ampleur d’une transition d’un modèle traditionnel à 
un modèle autogéré ainsi que la possibilité de combiner ces modèles.  
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LEXIQUE 
Autogouvernance Un des principes de l’organisation Opale développée par Frédéric Laloux 
(2014). Dans le cadre de cet essai, les termes autogouvernance, 
autogestion, auto-organisation et gestion participative sont tous des 
synonymes. L’auto-organisation est un processus à travers lequel le 
système crée et maintien un ordre par les interactions entre les 
composantes de celui-ci (Fuchs, 2007). Dans les organisations, certaines 
pratiques correspondent à des équipes autogérées, la responsabilisation 
des employés, la distribution dans les prises de décision, l’élimination des 
niveaux hiérarchiques, etc. (Morning Star Self-Management Institute, s. 
d.) 
Gouvernance La gouvernance définit « les processus, relations, et articulations 
caractérisant les rapports entre les parties prenantes internes et externes 
dans les politiques et les prises de décisions concernant toute forme 
d’organisation » (Observatoire de l’Immatériel, 2014). Toutefois, dans le 
cadre de cet essai, la gouvernance concerne principalement « qui détient 
[l’autorité], qui prend la décision, comment d’autres joueurs se font 
entendre et comment rendre compte » à l’échelle de l’organisation 
(Institut sur la gouvernance, s. d.). Elle se concentre sur les mécanismes 
de régulation à l’interne concernant l’autorité, les décisions et la gestion. 
Organisation Opale Modèle d’organisation développé par Frédéric Laloux (2014) qui adopte 
des pratiques, processus et structures à l’intérieur du deuxième palier de 
conscience. Ce dernier implique une vision du monde intégrée, 
systémique et cohésive (Wilber, 2008). L’organisation Opale intègre 
minimalement deux des principes : l’autogouvernance, la plénitude et la 
raison d’être évolutive (Laloux, 2014). 
Plénitude Un des principes de l’organisation Opale développée par Frédéric Laloux 
(2014) qui permet et soutient les individus à être véritablement eux-
mêmes dans l’organisation dont ils font partie. 
Raison d’être évolutive Un des principes de l’organisation Opale développée par Frédéric Laloux 
(2014) qui est basé sur l’idée que l’organisation est guidée par une raison 
d’être où les membres l’accompagnent dans sa direction évolutive. 
Système socio-écologique Un système complexe composé de la biosphère, la société humaine et 
leurs interactions multiples (Propfe, McNeil et Schwarzin, 2015). 
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INTRODUCTION 
Les organisations forment le tissu économique des pays. Nous passons plus de la moitié de nos vies au 
travail et sommes entourés d’organisations avec lesquelles nous interagissons. Elles font partie du décor 
et de la culture de toutes civilisations occidentales depuis plus d’un siècle. La révolution industrielle a 
enclenché une explosion des activités économiques à l’échelle mondiale. C’est durant cette période où le 
premier modèle scientifique du travail est apparu avec comme objectif d’optimiser les flux de production. 
Depuis cette croissance économique, les organisations d’aujourd’hui adoptent des modèles similaires 
comprenant d’imposantes structures hiérarchiques et bureaucratiques. De plus, considérant qu’elles 
forment les institutions les plus dominantes de la planète (Hawken, 1993), ces entités sont responsables 
d’une grande majorité des externalités négatives à l’intérieur de notre système socio-écologique. En effet, 
l’entreprise est de plus en plus considérée comme étant la source principale des problèmes sociaux, 
environnementaux et économiques (Porter et Kramer, 2011). Elle est largement perçue à chercher la 
prospérité au détriment d’avoir un impact sur la communauté et l’environnement (ibid). Dans un autre 
sens, elles peuvent aussi être notre plus grande source d'espoir. Certaines d’entre elles ont entrepris des 
démarches significatives afin de minimiser leur empreinte écologique et d’autres se donnent comme 
mission d’apporter une valeur positive sur leur milieu. Les entreprises sont à la fois le problème et la 
solution. 
Les organisations de notre époque font face à d’énormes défis. Celles-ci évoluent dans un environnement 
de plus en plus complexe. Plusieurs facteurs contribuent à cette intensité tels que la forte concurrence 
mondiale, les exigences réglementaires, la modification de la demande, la fluctuation des prix des 
matières premières, les pressions des parties prenantes (PP), la prise en compte des enjeux du 
développement durable, une nouvelle génération sur le marché de l'emploi, la forte présence de 
travailleurs du savoir, l’ère de l’Internet, l’avènement des technologies de l’information et de la 
communication, etc. (Laszlo et Laugel, 1998). Les organisations vivent des pressions internes et externes 
de plus en plus complexes, et ce, rapidement (Tetenbaum, 1998). De ce fait, le modèle d’organisation 
traditionnel semble être moins adapté à cette réalité. Certaines sont alors contraintes d’évoluer et de 
changer afin de s’adapter à cette dynamique complexe. En conséquence, des modèles organisationnels 
alternatifs et innovants font leur apparition depuis quelques années où ceux-ci tentent de décentraliser les 
actions, de devenir plus agiles et d’autonomiser les employés. Cependant, ces pratiques sont instaurées 
à l’intérieur des mêmes structures hiérarchiques qui dominent les organisations depuis l’ère du taylorisme 
(Laszlo et Laugel, 1998). 
Par contre, un modèle organisationnel se démarque particulièrement en modifiant complètement son 
design et sa culture. Développée par Frédéric Laloux (2014), l’organisation Opale (Teal organization) se 
base sur trois principes : l’absence de hiérarchie ou l’autogouvernance, être soi au travail ainsi que la 
raison d’être évolutive de l’organisation. Face à ces nouvelles caractéristiques managériales, il devient 
intrigant de se pencher sur l’influence d’un modèle d’organisation vis-à-vis de l’intégration du 
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développement durable. Il semblerait avoir un lien fort intéressant entre l’organisation Opale et le 
développement durable, mais jusqu’à maintenant, très peu de recherche tente de démontrer cet 
alignement solide. 
Ainsi, l’objectif général de l’essai est de déterminer si le modèle Opale applique des principes en 
développement durable selon quatre dimensions : gouvernance, sociale, économique et 
environnementale. Pour ce faire, une présentation du modèle permet de comprendre ses caractéristiques 
clés via des exemples concrets variés en organisations. Par la suite, la définition du concept de 
développement durable ainsi que la sélection de cadres théoriques sur le sujet ont servi à développer 
l’outil d’analyse. Avec l’aide des critères en développement durable inclus dans la grille, l’analyse du 
modèle a pu être réalisée. Cependant, l’analyse de l’application des principes de durabilité à l’intérieur 
d’un modèle d’organisation peut toutefois s’avérer imprécise par son caractère universel. Ainsi, dans le 
but de compléter celle-ci, la sélection de cas au Québec comparables au modèle Opale a été entreprise. 
Cette phase exploratoire est donc venue ajouter des résultats plus concrets à l’intérieur de cas réel en 
organisation. Ces deux analyses ont alors apporté des résultats plus robustes vers l’atteinte de l’objectif 
général de cet essai.   
Très peu de littérature traite d’un lien entre les modes d’organisation interne et encore moins de 
l’organisation Opale avec l’intégration du développement durable. Néanmoins, puisque le modèle se base 
seulement sur les propos d’un auteur, des articles scientifiques en supplément ont été consultés afin de 
valider son argumentaire. Des limites ont aussi été énumérées dans la description du modèle pour 
nuancer les avantages qu’offre un modèle Opale. En ce qui concerne les cadres théoriques en 
développement durable, ceux-ci ont été sélectionnés en fonction de leur validité, crédibilité et de leur 
pertinence pour le contexte de l’étude. 
En tout temps, une attention particulière a été portée à la qualité des sources utilisées pour cet essai. Des 
critères ont été évalués pour chacune des références citées dans l’essai. En ce sens, la réputation de 
l’auteur, la fiabilité de la source, l’objectivité ainsi que l’actualité de l’information ont permis un contrôle de 
la qualité et de la crédibilité de l’étude. 
Cette étude se veut un premier point de départ pour amener de futures recherches dans les disciplines du 
management et de la gouvernance interne et de leurs effets sur l’intégration du développement durable 
en organisation. Elle s’adresse d’abord aux gestionnaires, présidents-directeurs et entrepreneurs afin de 
les encourager à pousser une réflexion vis-à-vis de leur mode de gouvernance et de leur impact sur leur 
culture organisationnelle. Cet essai peut aussi s’adresser aux écoles de gestion afin d’avancer 
l’enseignement vis-à-vis des pratiques managériales et des méthodes d’intégration du développement 
durable. Enfin, il peut intéresser toutes organisations désirant démocratiser leur milieu de travail en créant 
un climat de transparence, d’inclusion et d’équité tout en développant des connaissances quant à 
l’intégration du développement durable. 
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L’essai comprend six chapitres. D’abord, une mise en contexte introduit l’étude en présentant l’évolution 
des modèles organisationnels en fonction de la dynamique externe changeante. Deux paradigmes 
organisationnels dominants ressortent de ces modèles, soit mécaniste et organique. Ce dernier fait ainsi 
référence à l’image du modèle d’organisation Opale. Suite à une compréhension de l’émergence de ce 
dernier, le chapitre 2 poursuit en décrivant les trois caractéristiques principales ou « révolutions clés » de 
ce modèle : l’autogouvernance, la plénitude et la raison d’être évolutive. Une sous-section finale énonce 
les traits culturels qui ressortent de chacune de ces caractéristiques. Par la suite, le troisième chapitre 
traite des cadres théoriques en développement durable afin d’apporter une compréhension du concept 
ainsi que pour développer l’outil d’analyse. Deux cadres ont été utilisés pour s’inspirer dans la sélection 
des principes de durabilité, soit le Framework for Strategic Sustainable Development ou plus connu sous 
le terme The Natural Step ainsi que la norme québécoise BNQ 21000. La grille d’analyse complète est 
présentée à la fin de ce chapitre. Le chapitre 4 comprend l’analyse de l’organisation Opale selon les 
critères inclus dans la grille et le chapitre 5 reproduit la même analyse, mais relativement aux deux cas au 
Québec comparables au modèle Opale. Une synthèse dans chacune des analyses clore les deux 
chapitres où une brève comparaison se trouve en plus à la fin du chapitre 5. Finalement, le dernier 
chapitre invite à explorer des champs complémentaires à la présente étude auxquels des éléments de 
réponse seraient pertinents d’approfondir à l’avenir.   
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1. MISE EN CONTEXTE 
Ce premier chapitre présente une mise en contexte afin de mieux comprendre l’historique des modèles 
d’organisation et leur paradigme respectif. Il fait état de l’évolution des caractéristiques managériales qui 
se modifient dans certaines organisations aux rythmes où les pressions s’accumulent. Particulièrement, 
deux images de l’organisation sont décrites pour en comprendre leurs différends, suivis d’une 
présentation de leur paradigme correspondant. Ensuite, les cadres conceptuels dont l’auteur Frédéric 
Laloux se base pour expliquer l’émergence des organisations Opales (Teal en anglais) sont présentés.  
1.1 Les modèles à travers le temps 
Les sociétés telles qu’on les connaît aujourd’hui vivent de profondes transformations, et ce, à une vitesse 
de plus en plus accélérée. Le meilleur exemple s’agit de l’immense quantité d’informations qui est 
produite, transmise, analysée ou entreposée chaque jour : « L’humanité produit aujourd’hui autant 
d’informations en deux jours qu’elle ne l’a fait en deux millions d’années. » (Marion, 2014). D’autres 
facteurs contribuent à cette complexité, notamment les technologies, la mondialisation et 
l’interdépendance des milieux économiques, politiques, sociaux et écologiques à l’échelle du globe 
(Laszlo et Laugel, 1998; Tetenbaum, 1998). En effet, la crise économique de 2008 qui a touché plusieurs 
pays peut témoigner de la complexité du phénomène (Aleksashenko, 2009). Plus que jamais, l’humanité 
est connectée. Notre interdépendance est réelle et s’accroît de façon exponentielle. En bref, selon Bruno 
Marion (2014), trois raisons expliquent l’état actuel de notre système non-linéaire, turbulent et chaotique : 
l’explosion de la population, l’augmentation des connexions et l’accélération de la vitesse. Dans l’ère de 
l’information et des échanges globalisés, les changements arrivent plus rapidement, et ce, avec plus 
d’interactivité et d’interdépendance. De ce fait, de nouveaux degrés de complexité s’ajoutent 
continuellement au fil des ans. Il est alors plus difficile de prévoir et de contrôler compte tenu de 
l’interdépendance des variables impliquées à l’intérieur d’un tel contexte. 
Exerçant dans ce contexte dynamique, instable et imprévisible, les organisations en sont inévitablement 
impactées et doivent s’ajuster à cette évolution continue afin de survivre. En effet, un environnement 
hautement dynamique requiert de la flexibilité afin de faire face à un mélange d’événements qui sont 
généralement plus rapides, complexes, ambigus et moins prévisibles (Davis, Eisenhardt et Bingham, 
2009). À l’inverse, l’ère de l’industrie tayloriste durant la révolution industrielle, présentait un 
environnement relativement peu dynamique de par une faible complexité du marché. Étant donné qu’un 
environnement moins dynamique préfère l’efficacité, une organisation performera mieux à travers une 
structure beaucoup plus rigide (Davis et al., 2009). La réalité du milieu a profondément changé au travers 
des deux derniers siècles et l’approche managériale a évolué avec elle afin de s’y adapter. D’ailleurs, 
plusieurs chercheurs et praticiens affirment que nous vivons désormais dans l’ère de l’économie du savoir 
en délaissant de plus en plus l’économie industrielle (Goede, 2011). Le terme « organisation 2.0 » ou 
« entreprise 2.0 » est un nouveau concept de plus en plus utilisé dans la littérature pour présenter ce 
modèle organisationnel novateur dans cette nouvelle économie du savoir (Bassiti et Ajhoun, 2014). Ce 
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nouveau terme amène une nouvelle façon de penser la gestion dans les organisations. Il a été formalisé 
la première fois en 2006 par l’auteur Andrew McAfee, mais le terme mériterait néanmoins une clarification 
et une explication plus théorique. 
Depuis une vingtaine d’années, des approches managériales innovatrices détenant des caractéristiques 
semblables émergent de partout dans le monde. Par exemple, deux auteures, Bassiti et Ajhoun (2014), 
comparent l’organisation traditionnelle à l’organisation 2.0 selon les aspects suivant : information et 
connaissance, employé ainsi que contexte organisationnel. Une organisation traditionnelle se caractérise 
par une structure hiérarchique et constitue le modèle le plus répandu dans les organisations depuis la 
révolution industrielle. Le tableau 1.1 qui suit résume certains des éléments. 
Tableau 1.1  Comparaison de l’organisation traditionnelle et de l’organisation 2.0 (inspiré de : 
Bassiti et Ajhoun, 2014) 
Organisation traditionnelle Organisation 2.0 
Information et connaissance 
Information programmée Connaissance émergente et ouverte 
Capital en information et connaissance Capital social et collaboratif 
Accès local à l’information Accès direct et mondial à l’information 
Connaissance d’experts Connaissance provenant de tout individu 
Intelligence individuelle Intelligence collective 
Générées par les professionnels Générées par les utilisateurs eux-mêmes 
Employé 
Action individuelle Participation sociale 
Réactif Proactif 
Compétences productives Habiletés sociales et collaboratives 
Accomplissement des tâches Partage d’un but 
Environnement autoritaire Environnement collaboratif 
Gestionnaire de projet Facilitateur 
Accès limité et restreint au projet Accès organisé et illimité au projet 
Communications limitées Communications sans frontière 
Équipe de projets – inclusive Équipes ouvertes – évolutives 
Contexte organisationnel 
Contrôle Auto-organisation 
Culture de production Culture de l’innovation et de la collaboration 
Individualisation Socialisation 
Hiérarchie Réseaux 
Organisation verticale Organisation horizontale/plate 
Bureaucratie Agilité 
Centré sur l’information Centré sur les humains 
Structure implicite Structure émergente 
Centralisation du contrôle Distribution du contrôle 
Projets séparés Approche holistique 
Planification du haut vers le bas (Top-Down) Planification du bas vers le haut (Bottom-up) 
Actions planifiées Actions sur demandes 
Standardisation Adoption/émergence 
De nature normative De nature émergente 
Frontières précises et prédéfinies Frontières ouvertes et imprécises 
Axé sur les tâches Axé sur le socio-émotionnel 
Organisation cloisonnée et opaque Organisation ouverte et transparente 
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L’organisation traditionnelle rejoint une vision mécaniste de l’organisation tandis que l’organisation 2.0 se 
rapproche d’une vision plus organique ou systémique. Ces deux approches de l’organisation méritent 
d’être expliquées plus en détail, car elles sont fréquemment comparées dans la littérature. Une 
description de chacune des images est précisée ci-dessous. 
1.2 L’organisation mécaniste 
Le premier modèle d’organisation scientifique, le taylorisme, est apparu durant la révolution industrielle 
avec l’invention et la prolifération des machines (Morgan, 1999). La vision mécaniste du travail voit 
l’organisation comme une machine dont le seul but est d’optimiser les flux d’activités afin d’atteindre le 
maximum d’efficacité (Wolfe, 2012). Pour ce faire, des plans et un contrôle sont assurés en haut et 
l’exécution s’effectue en bas. En effet, les modèles d’organisation tayloristes ont pour la plupart « une 
structure hiérarchique composée de personnes qui décident et de personnes qui exécutent » (Cogniat, 
2014) afin d’assurer une stabilité et un ordre. D’ailleurs, maintenir le système stable est l’objectif désiré et 
l’atteinte d’un équilibre est un signe de succès dans ce type d’organisation. Ce pour quoi une bureaucratie 
et une hiérarchie viennent assurer et encadrer cet ordre à l’interne.  
Même si le modèle a connu des résultats remarquables auprès de certaines entreprises et qu’il est encore 
largement appliqué, cette forme d’organisation du travail a aussi ses malices. En plus d’avoir comme effet 
de travailler en silos entre les différents niveaux hiérarchiques, ce modèle crée un lieu de travail 
déshumanisant (Morgan, 1999). En effet, l’approche mécaniste de l’organisation « tend à limiter plutôt 
qu’à favoriser le développement des capacités humaines, à modeler les individus […] au lieu de concevoir 
l’organisation à partir des forces et du potentiel des travailleurs » (ibid). Il peut arriver que les employés se 
sentent démotivés par ce milieu de travail machinal et en quête de productivité entraînant ainsi à l’inverse 
une baisse de la productivité. On perd aussi toute forme de créativité, de spontanéité, d’innovation, de 
souplesse, de réflexion et d’initiative en privant la dimension intellectuelle des travailleurs. Cette approche 
managériale semble donc moins adaptée dans une économie axée de plus en plus sur le savoir. 
1.2.1 Pensée linéaire 
La vision mécaniste de l’organisation prend sa source dans la science newtonienne. La relation de cause 
à effet est simple, claire et linéaire dans la compréhension des phénomènes et la résolution de 
problèmes. Cette méthode est appropriée que dans des conditions très spécifiques, c’est-à-dire lorsque 
l’environnement est plutôt stable et qu’il est possible de décrire, prédire et contrôler (Wolfe, 2012), ce qui 
n’est plus le cas aujourd’hui. En effet, ce mode de pensée provoque des limites dans la compréhension 
d’événements plus complexes, ce qui ne le rend plus adapté au contexte actuel. Ainsi, la pensée 
analytique a ses défauts dans une organisation empêchant de nombreuses possibilités d’actions. Ce 
modèle mental reste tout de même enraciné chez la majorité des organisations depuis la révolution 
industrielle et continue à être inculqué dans les écoles de gestion moderne. L’idée fixe de l’image 
mécaniste de l’organisation ancrée à grande échelle entraîne une difficulté à voir les organisations sous 
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un autre schéma mental. Malgré tout, avec l’évolution de la dynamique, une autre image pour présenter 
l’organisation et son environnement de plus en plus complexes est graduellement utilisée puisqu’elle est 
davantage adaptée.  
1.3 L’organisation organique 
Les organisations peuvent aussi être décrites comme des systèmes vivants ou des systèmes complexes 
adaptatifs, car cette lunette s’avère être plus représentative du contexte actuel des organisations. En 
effet, considérant les conditions environnantes incertaines et imprévisibles, des approches plus flexibles 
et organiques auprès des organisations deviennent inévitables. Les systèmes complexes adaptatifs sont 
des systèmes auto-organisés qui comprennent des agents intelligents et autonomes capables 
d’apprendre et de s’adapter (Kauffman, 1995) sans contrôle externe ou direction. L’organisation vivante 
ou comme un système vivant a déjà été discuté dans la littérature par un certain nombre d’auteurs 
(Morgan, 1999; Tracy, 1989; de Geus, 1997; Wheatley, 2006). Comme le définit Margaret J. Wheatley 
(2006), un système vivant est un réseau de processus dans lequel chaque processus contribue à tous les 
autres processus. Ainsi, le réseau entier est engagé ensemble dans la réalisation de lui-même (Capra, 
1996). Dans cette perspective, l’organisation veut faciliter l’échange d’énergies qui se fait via les 
différentes interactions à l’intérieur de son système (Wheatley, 2006). L’auteure utilise les mots d’un de 
ses amis pour montrer l’importance de ces flux d’énergie : « la puissance dans les organisations est la 
capacité générée par les relations » (Wheatley, 2006). Ainsi, on reconnaît les qualités dynamiques dans 
l’organisation, mais aussi avec son environnement. En effet, les systèmes vivants sont des systèmes 
ouverts interagissant avec leur milieu environnant et co-évoluant avec lui (Scott et Davis, 2015). Ceci 
signifie non seulement que l’organisation s’engage dans divers échanges avec son environnement, mais 
que ces échanges sont des éléments essentiels en support à sa viabilité (Buckley, 1967). Plus aucune 
barrière n’existe entre l’organisation et son milieu. Les systèmes vivants possèdent des fonctions qui leur 
sont propres et qui font profiter au système, mais sont aussi dépendants des autres composantes de leur 
milieu. 
Les systèmes complexes adaptatifs incluent des caractéristiques telles que des dynamiques non-
linéaires, la présence d’attracteurs, une auto-organisation, un comportement adaptatif et une 
imprévisibilité (Martin et Sunley, 2007). Les attracteurs, permettant une stabilité et de l’ordre dans le 
système, font référence dans les organisations aux comportements des individus basés sur les règles de 
base et les valeurs (Mahmud, 2009). L’émergence est une autre propriété qui se définit par un produit de 
combinaisons inattendues et de recombinaisons parmi des individus interdépendants auto-organisés 
(Marion, 2006). En réponse à l’imprévisibilité, les organisations commencent à adopter des 
caractéristiques d’un système complexe adaptatif où l’organisation est décentralisée, axée sur le travail 
collaboratif et a une structure de pouvoir distribuée. En effet, les organisations remarquent les avantages 
qu’apportent la flexibilité, une structure en réseau, une décentralisation dans la prise de décision, l’accès 
direct à toutes informations et plusieurs autres afin de s’adapter rapidement au contexte actuel. Parmi 
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plusieurs chercheurs, il semble y avoir un consensus selon lequel les organisations d’aujourd’hui ont 
besoin de développer leur capacité de flexibilité, d’adaptation rapide ainsi que d’innovation afin de faire 
face à des situations imprévisibles (Kok et Driessen, 2012; Levinthal et March, 1993; Pettigrew et 
Whittington, 2003; Van den Bosch, Volberda et de Boer, 1999). 
1.3.1 Pensée systémique 
Une organisation organique est consciente de la dynamique et de l’interactivité avec son milieu, ce qui 
amène une vision différente dans sa compréhension des phénomènes. Cette vision se caractérise par 
une approche holistique ou systémique. Sachant que les systèmes complexes ne peuvent être compris 
par une analyse linéaire, on étudie alors les propriétés des parties qu’à l’intérieur d’un contexte plus large 
dans son ensemble (Allen, Maguire et McKelvey, 2011). Ainsi, on se concentre davantage sur « les 
interactions qui lient [l]es éléments entre eux, sur l’organisation de ces interactions et sur les interactions 
des systèmes avec leurs différents environnements » (Bonami, de Hennin, Boqué et Legrand, 1993). En 
effet, l’intérêt est porté sur la façon dont ces éléments sont agencés et non sur la nature ou la propriété de 
chacun de ceux-ci. La pensée systémique est utilisée dans la compréhension de plusieurs disciplines 
telles qu'en chimie, biologie, physique, météorologie et économie. Dans le milieu francophone, ce 
paradigme scientifique a pris un tournant dans les années 1970 avec comme auteurs Edgar Morin (1977) 
et Joël de Rosnay (1975). Cependant, la systémique est devenue un outil de plus en plus important 
depuis les années 1980 pour décrire des systèmes sociaux comme les organisations (Dooley et de Ven, 
1999; McKelvey, 2003; Plowman et al., 2007; Schneider et Somers, 2006; Marion et Uhl-Bien, 2002; Uhl-
Bien, Marion et McKelvey, 2007; Lichtenstein et al., 2006).  
Connaissant la complexité actuelle du milieu dans laquelle œuvrent les organisations, une approche 
systémique semble effectivement être un meilleur outil pour analyser et comprendre leurs enjeux. Cette 
perspective permet à l’organisation de se sensibiliser à ce qui se passe dans le monde, de se concevoir 
comme des sous-systèmes reliés entre eux ainsi que de comprendre l’interdépendance entre tous les 
systèmes d’ordre social, technique, environnemental, stratégique, etc. afin de rendre compatible tous les 
éléments (Morgan, 1999). L’étude des systèmes complexes représente une nouvelle science qui prend un 
virage dans la façon de voir et de comprendre la réalité.  
1.4 Un nouveau paradigme organisationnel 
Les deux approches décrites ci-haut font ressortir deux paradigmes distincts auprès des organisations. 
Ce qui définit un paradigme est la façon par laquelle l’humain perçoit la réalité dans tous les domaines de 
son existence (Marion, 2006). Ainsi, notre raisonnement influencera comment nous comprenons les 
événements qui nous entourent (ibid). Un virement dans le paradigme produit systématiquement une 
nouvelle façon de comprendre la réalité qui avant était ignorée ou invisible. La plupart des organisations 
ne sont pas conscientes de leur état dynamique, vivant et englobant. Aussi longtemps que la pensée des 
organisations mécanistes est gouvernée par des habitudes profondément ancrées telles que le contrôle, 
la prédictibilité, la standardisation, la croissance, etc., ces entités ne sont pas dans la capacité de se 
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recréer (Senge, Scharmer, Jaworski et Flowers, 2008). Pour sa part, une organisation organique présente 
un virage dans sa mentalité, ce qui s’accompagne par une nouvelle façon d’être et de faire, autant au 
niveau individuel qu’organisationnel. Le tableau 1.2 qui suit distingue les deux paradigmes vis-à-vis d’une 
organisation : mécaniste et systémique. 
Tableau 1.2  Paradigme mécaniste et systémique du comportement organisationnel (traduction 
libre de : Marion, 2006) 
 Paradigme mécaniste du 
comportement organisationnel 
Paradigme systémique du 
comportement organisationnel 
Principal paradigme 
de base 
Du haut vers le bas (Top-Down), 
convergent sur le leadership 
Du bas vers le haut (Bottom-up), 
convergent sur les dynamiques 
interactives 
La fonction de 
l’organisation 
Les organisations autorisent les 
humains à produire efficacement des 
résultats profitables à grande échelle. 
Les organisations autorisent les 
humains à créer efficacement du savoir 
pouvant produire des résultats 
profitables à grande échelle. 
Conditions 
structurelles 
Bureaucratie ou l’engagement fondé 
sur l’unité 
Du bas vers le haut (Bottom-up), 
organisations complexes 
Lien de causalité 
 Linéaire, théorie des processus 
 Épistémologie basée sur les 
variables 
 Vision temporelle des flux  
 Non-linéaire, théorie récursive 
 Épistémologie basée sur les 
mécanismes et variables 
 Vision en interaction 
Conséquences du 
lien de cause à effet 
 Les résultats sont planifiés 
 Les leaders sont des stimulants de 
causalité 
 Les résultats sont des surprises 
émergentes 
 Le leadership est un résultat 
Motivation 
Motivation par les structures 
centrales (directeur général, règles 
bureaucratiques, etc.) 
Motivation par des dynamiques 
interactives 
Vision Unité de la vision Visions hétérogènes et évolutives 
Définition du 
leadership 
Les leaders sont des individus qui 
créent une énergie organisationnelle 
par le charisme, l’intelligence, les 
considérations interpersonnelles, les 
inspirations, etc. 
Le leadership est une énergie qui 
émerge à travers l’organisation sous 
des conditions favorables données. 
 
Ainsi, c’est à l’intérieur de ce paradigme systémique que s’intègre le modèle d’organisation Opale 
développé par Frédéric Laloux. Pour sa part, l’auteur s’appuie sur deux cadres conceptuels pour 
interpréter l’évolution des modèles qui a traversé les âges. La prochaine section traite de l’approche de 
l’auteur dans l’explication des différents types d’organisations. 
1.5 Les stades de développement et la théorie intégrale 
Selon Laloux (2014), les types d’organisation inventés à travers l’histoire sont liés à une vision du monde 
et une conscience de l’époque : « À chaque fois que notre espèce humaine a changé sa façon de voir le 
monde, un nouveau type d’organisation émergeait. » Plusieurs auteurs en développement humain 
s’entendent sur le fait que l’humanité évolue par stade que ce soit de l’ordre des besoins (Maslow, 1943), 
des visions du monde (Feuerstein et Gebser, 1987), des capacités cognitives (Piaget, Elkind et Flavell, 
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1969; Commons et Richards, 2002), des valeurs (Graves, 1970; Wade, 1996), des ordres de conscience 
(Kegan, 1982) et de l’identité de soi (Loevinger, 1987).  
Pour chacune des dimensions du développement humain énumérées ci-dessus, chacun des stades de 
niveau supérieur implique par le fait même un plus grand niveau de complexité et de conscience. Ainsi, 
cela veut dire que chaque stade sera plutôt bien adapté à des contextes particuliers, mais ne signifie pas 
qu’un niveau supérieur est « meilleur » qu’un niveau inférieur. Afin de s’adapter à la nouvelle réalité de 
chaque niveau, des habiletés émergent que ce soit de dimension cognitive, morale, psychologique, 
spirituelle ou autre. Dans le but de représenter l’ensemble des dimensions avec leurs niveaux, une 
échelle de couleur en arc en ciel permet de mieux situer l’évolution de chacun des degrés de 
développement. De plus, ces derniers sont catégorisés à l’intérieur de trois paliers, c’est-à-dire que 
plusieurs stades peuvent se retrouver dans le même palier. La différence entre le premier et le second 
palier est que ce dernier applique une vision du monde véritablement intégrée, systémique et cohésive. 
Le troisième palier pour sa part fait référence à la transcendance de soi. C’est à l’intérieur du deuxième 
palier, où une nouvelle forme de conscience prend vie (Wilber, 2008), que l’organisation Opale se situe 
selon Frédéric Laloux (2014). 
Ainsi, l’auteur utilise les couleurs des stades de développement pour catégoriser les différents modèles 
d’organisation. Ce schéma de couleur classifie à travers le temps les types d’organisation rattachés à leur 
paradigme (stade) dominant respectif : Rouge, Ambre, Orange, Vert et Opale (Laloux, 2014). Ces 
modèles sont analysés selon les quatre quadrants de la théorie intégrale de Ken Wilber souvent appelé la 
Carte intégrale, le Système d’exploitation intégral (SEI) ou en anglais All Quadrants – All Levels (AQAL). 
Ces quadrants comprennent quatre perspectives représentant une image holistique du monde, soit 
l’intérieur et l’extérieur dans l’individuel et le collectif (Wilber, 2008). Les quatre quadrants : l’esprit, les 
comportements, la culture et les systèmes, s’influencent mutuellement en étant des éléments corrélés 
dans un tout (ibid). En effet, une modification dans un quadrant peut transformer les trois autres et vice-
versa. En intégrant les 4 perspectives, une vision intégrale peut être obtenue dans la compréhension de 
plusieurs domaines, disciplines et activités. C’est via cet outil que Frédéric Laloux interprète les 
organisations dans leur ensemble. Le tableau 1.3 ci-dessous présente les cinq types d’organisation et 
leurs caractéristiques respectives. 
Tableau 1.3  Caractéristiques des modèles d’organisation (traduction libre de : Laloux, 2014, p. 36 et 
Laloux, 2015) 
 Exemples actuels Révolutions clés Image 
Organisations Rouges 
Le chef exerce son pouvoir sans 
relâche afin de garder ses troupes 
dans le rang. La peur est le ciment 
de l’organisation. Grande réactivité, 
court-termisme. Adaptées aux 
environnements chaotiques. 
 Mafia 
 Gangs de rue 
 Milices tribales 
 Division du travail 
 Autorité de 
commandement 
 Une meute 
de loups 
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Tableau 1.3  Caractéristiques des modèles d’organisation (suite) (traduction libre de : Laloux, 
2014, p. 36 et Laloux, 2015) 
 Exemples actuels Révolutions clés Image 
Organisations Ambres 
Rôles très définis au sein d’une 
pyramide hiérarchique. Autorité et 
contrôle descendants (quoi et 
comment). Valorisation de la stabilité, 
garantie par des processus 
rigoureux. Le futur est la répétition du 
passé. 
 Églises catholiques 
 Organisations 
militaires 
 La plupart des 
organismes 
gouvernementaux 
 Écoles publiques 
 Rôles officiels 
(organisation 
stable et capable 
de se développer) 
 Processus 
(développement 
du long terme) 
 Une armée 
Organisations Oranges 
L’objectif est de battre les 
concurrents, de faire de la croissance 
et du profit. L’innovation est la 
solution pour rester en tête. 
Management par objectifs (décision 
et vérification du quoi; liberté de 
choix du comment). 
 Compagnies 
multinationales 
 Écoles autonomes 
sous contrat 
 Innovation 
 Responsabilité 
 Méritocratie 
 
 Une 
machine 
Organisations Vertes 
Au sein de la pyramide hiérarchique 
classique, l’accent est mis sur la 
culture et l’autonomie afin d’obtenir 
des salariés une motivation 
extraordinaire. 
 Organisations 
centrées sur une 
culture 
 Autonomisation 
(Empowerment) 
 Culture centrée 
sur les valeurs 
 Prise en compte 
des PP 
 Une famille 
Organisations Opales 
L’auto-organisation remplace la 
pyramide hiérarchique. Les 
organisations sont vues comme des 
organisations vivantes, orientées 
vers la réalisation de leur potentiel. 
 Organisations 
centrées sur la 
raison d’être 
 Autogestion 
 Plénitude 
 Raison d’être 
évolutive 
 Un 
organisme 
vivant 
 
Ce tableau résume l’ensemble des modèles d’organisation associé à un paradigme respectif selon 
l’auteur Frédéric Laloux. Cependant, ces modèles doivent être vus seulement comme des lignes 
directrices sur l’évolution des organisations et non pas comme une grille fixe dans laquelle les 
organisations sont classées. Cette classification reste très généraliste et ne prend pas en compte le 
contexte particulier des organisations. Il faut aussi savoir que pour chaque modèle, le nouveau paradigme 
inclut et transcende les précédentes. Par exemple, une organisation Verte pourrait dans une situation 
donnée agir comme une organisation Orange puisque cela est plus adapté. L’inverse est aussi vrai 
quand, par exemple, une organisation Orange pourrait temporairement afficher des comportements du 
paradigme Vert sans l’intégrer dans son ensemble. De plus, une organisation peut se situer dans un 
stade de développement différent d’une dimension à l’autre. À titre d’exemple, une organisation pourrait 
avoir intégré une dimension cognitive Orange, mais pour ce qui concerne sa moralité, elle se situe 
seulement à la couleur Ambre. Le personnel peut d’ailleurs intégrer des niveaux de développement qui 
sont différents de son organisation. Un mélange entre différents degrés à l’intérieur des diverses 
dimensions est entièrement possible dans un même système social. (Laloux, 2014) 
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Enfin, il est important de prendre conscience que l’ensemble de ces modèles coexiste dans le même 
marché. Jamais dans l’histoire de l’humanité, il y a eu autant d’organisations avec un paradigme différent 
existant côte à côte. De nouveaux modèles se sont ajoutés au fil des ans en présence toujours, des 
anciens. Il reste que certains dominent davantage dans les organisations que d’autres. Aujourd’hui, le 
paradigme en importance dans les organisations est de couleur Orange, celui qui se rapproche le plus 
d’une organisation mécaniste. (Laloux, 2014) 
Les stades de développement et la théorie intégrale ont permis de voir les organisations sous un nouvel 
angle. L’organisation Opale se manifeste à l’intérieur d’un nouveau palier de conscience et d'un nouveau 
paradigme. En effet, elle est consciente de sa connectivité à son milieu, de sa dynamique, de son 
imprévisibilité et qu’elle est un organisme ayant la capacité de s’adapter et d’évoluer. Le chapitre suivant 
décrit en détail les trois caractéristiques de l’organisation Opale.  
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2. L’ORGANISATION OPALE 
Ce chapitre décrit en détail l’organisation Opale développée par l’auteur belge Frédéric Laloux. Ce 
modèle présente une nouvelle manière de s’organiser, de gérer et de travailler. L’auteur s’inspire de 
plusieurs cas d’entreprises pionnières dans divers pays, allant d’hôpitaux, écoles, sociétés privées, à des 
organismes à but non lucratif (OBNL), pour décrire l’organisation Opale selon ses structures, systèmes, 
processus, pratiques et sa culture. Dans cette section, les trois principes de l’organisation Opale sont 
expliqués : l’autogouvernance, la plénitude et la raison d’être évolutive en plus de sa culture 
organisationnelle. Il est intéressant de savoir que ces principes sont interreliés et interdépendants, ce qui 
signifie que l’effet de l’un permet plus facilement la réalisation de l’autre. Ces principes représentent les 
« révolutions clés » (voir tableau 1.3) observées auprès des organisations pionnières du modèle. Tout au 
long de l’explication des principes, plusieurs exemples d’entreprise sont donc utilisés pour comprendre 
l’application concrète de ceux-ci à l’intérieur de contextes organisationnels réels. Les exemples ne sont 
pas nécessairement des organisations Opales dans leur ensemble, mais présentent un mélange dans la 
typologie (Orange, Verte et Opale). Par ailleurs, l’auteur tient à spécifier que l’organisation Opale ne doit 
pas être considérée comme une description fixe et définitive. Il s’agit plutôt d’un nouveau modèle qui 
potentiellement évoluera au cours des années avec de nouvelles recherches et d’organisations adoptant 
ces principes. 
2.1 L’autogouvernance 
L’autogouvernance chez les organisations vise à éliminer les niveaux hiérarchiques afin de permettre aux 
individus de se gérer et se coordonner eux-mêmes dans leur travail laissant à chacun une certaine 
flexibilité dans la prise de décision. Ainsi, la décomposition d’une hiérarchie permet à une organisation 
d’avoir un terrain fertile sur lequel émerge une façon plus démocratique de travailler (Gratton, 2003). Le 
principe traite donc du changement dans la structure hiérarchique; des pratiques reliées à la gouvernance 
interne, dont l’autorité, la prise de décision et le travail en équipe; la circulation de l’information; 
l’apprentissage ainsi que la rémunération. Dans le cadre de cet essai, l’autogouvernance, l’autogestion, 
l’auto-organisation et la gestion participative sont toutes des synonymes. Une définition pour la plupart 
des éléments qui suivent est présentée suivi des enjeux qui y sont associés et finalement, son application 
dans les organisations Opales. À certains endroits, les limites des caractéristiques sont exposées. 
2.1.1 Structure hiérarchique 
Comme le définit March et Heath (1994), la hiérarchie se réfère à la structure intra-organisationnelle, 
souvent référée à l’organigramme, dans laquelle les individus sont organisés à l’intérieur d’une cascade 
d’autorité et de communication. Elle tend à spécifier les liens structurels et les processus qui déterminent 
la circulation de l’information, les canaux spécifiques qui distribuent cette information et les membres qui 
ont accès à celle-ci (Choi, Park et Lee, 2015). La hiérarchie a été largement interprétée comme étant la 
structure formelle d’une organisation (Diefenbach et Sillince, 2011).  
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Toutefois, certaines études ont démontré que la hiérarchie peut condenser et fausser les flux 
d’information, réduire la flexibilité, empêcher des découvertes inattendues et augmenter le temps avant de 
trouver une solution de qualité (Burns et Stalker, 1961; Jablin, 1987; Leavitt, 2005). La structure 
hiérarchique empêche toute forme d’ordre informel de se créer. Elle possède une influence significative 
sur le développement cognitif, la disponibilité des ressources matérielles et humaines, le renforcement 
des capacités, la prise de décision et les interactions internes (Choi et al., 2015). Par ailleurs, les 
hiérarchies engendrent des conséquences non voulues en permettant à des employés de monter les 
échelons à un niveau d’incompétence, mieux connu sous le principe de Peter1 (Peter et Hull, 1969). 
Dans les organisations Opales, une structure hiérarchique ne s’impose pas; seules les structures 
informelles entraînent une organisation entre les membres de l’organisation. Les structures informelles se 
définissent comme étant des réseaux à l’intérieur desquels des acteurs interagissent entre eux dans de 
petits ou moyens groupes (Flynn, 2015). Chez Morning Star, une des plus grosses entreprises de 
transformation de tomates située en Californie qui applique ce principe, « s’il n’y a pas de hiérarchie 
formelle, il y en a beaucoup d’informelles » (Hamel, 2013). La hiérarchie prend place de façon organique 
et génère une toile interconnectée qui permet une forte résilience, comme celle des araignées (Laloux, 
2014; Wheatley, 2006). La figure 2.1 qui suit présente la « structure hiérarchique » chez Morning Star. 
 
Figure 2.1 Structures informelles chez Morning Star (tiré de : Laloux, 2014) 
Il faut aussi savoir que la structure évolue continuellement de façon naturelle, fluide et spontanée. Comme 
l’explique bien Chris Rufer, le fondateur de Morning Star : « Chez nous, la structure, ce sont nos 
collègues qui la créent […]. C’est un ordre spontané, et cela se traduit par une plus grande fluidité, car les 
relations se modifient plus facilement que si [on essayait] de les optimiser [par une structure formelle]. » 
(Hamel, 2013). Plusieurs hiérarchies dynamiques se développement que ce soit une hiérarchie de talents, 
d’expertises, d’habiletés, d’influences ou de reconnaissances. En effet, les structures apparaissent et 
partent selon les forces qui se présentent dans l’organisation (Hamel, 2011).  
                                                     
1 Le principe expose que dans une hiérarchie, chaque employé tend à s’élever à son niveau 
d’incompétence considérant que les individus compétents deviennent des candidats à une promotion, et 
une autre, jusqu’à atteindre un certain niveau où les compétences ne suffisent plus. (Peter et Hull, 1969) 
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Toutefois, une structure de ce type ne se présente plus comme un organigramme, ce qui peut amener 
une difficulté dans la compréhension de la composition des membres de l’organisation et à qui il faut se 
référer pour obtenir telle information ou considérer dans le dossier de tel projet. Les individus doivent 
aussi être informés des changements dans les rôles de chacun et de leurs compétences respectives, par 
exemple, pour éviter l’ambiguïté. Ce pour quoi le recours à des règles ou le développement de documents 
concernant la gouvernance interne deviennent essentiels dans ce type de structure. 
2.1.2 Gouvernance interne 
Selon l’Institut sur la gouvernance (s. d.), « la gouvernance détermine qui détient [l’autorité], qui prend la 
décision, comment d’autres joueurs se font entendre et comment rendre compte ». Elle définit « les 
processus, relations, et articulations caractérisant les rapports entre les parties prenantes internes […] et 
les prises de décisions concernant toute forme d’organisation » (Observatoire de l’Immatériel, 2014). 
Dans un premier temps, la notion d’autorité est expliquée suivi du processus décisionnel et du 
fonctionnement en équipes de travail. Finalement, un exemple de modèle pour représenter la 
gouvernance, appelé Holacracy, est présenté afin de comprendre son application en organisation. 
Autorité 
L’autorité se réfère à un pouvoir légitime dont ce dernier s’obtient en majeure partie par un « capital de 
confiance » (Coenen-Huther, 2005). Comme l’explique Boudon et Bourricaud (1982) : « On parle de 
l’autorité d’une personne, d’une institution, d’un message pour signifier qu’on leur fait confiance, qu’on 
accueille leur avis, leur suggestion ou leur injonction, avec respect, faveur, ou du moins sans hostilité ni 
résistance, et qu’on est disposé à y déférer. » Par ailleurs, il existe diverses formes d’autorité : 
démocratique, à caractère bureaucratique ou professionnel, fondée sur les compétences, appuyée sur 
une hiérarchie ou plutôt relationnelle (Coenen-Huther, 2005). En fait, le pouvoir légitime peut se présenter 
de façon formelle ou informelle (Collerette et Roy, 2002). Dans le cas des organisations, l’autorité qui se 
base sur la hiérarchie et la bureaucratie est plutôt formelle tandis que l’autorité appuyée sur les 
compétences, les relations ou l’influence est informelle. D’autre part, l’autorité joue un rôle élémentaire 
dans la façon dont la structure d’une organisation se forme, ce qui fait que l’abandon d’une autorité 
hiérarchique constitue un prérequis à l’émergence de structures basées sur les interactions entre les 
membres. Ces deux éléments, l’autorité et la structure, ne peuvent être considérées séparées lorsqu’on 
parle d’autogouvernance. 
L’autorité formelle vient concentrer le pouvoir aux niveaux hiérarchiques supérieurs, entraînant la prise de 
décision qu’auprès de ces niveaux. Selon le sondage conduit par Towers Watson (2012), une firme de 
consultation en ressources humaines, environ la moitié (49 %) des employés2 ayant répondu au 
questionnaire a confiance envers leur supérieur. Ce manque de confiance envers son supérieur vient 
ainsi rompre la légitimité du pouvoir de celui-ci. Dans ce même sondage, environ les deux tiers (63 %) 
                                                     
2 Le sondage a été répondu par 32 000 employés travaillant à temps plein dans des grosses et moyennes 
entreprises de secteurs variés dans différents pays. 
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des répondants ne se sentent pas entièrement engagés dans leur travail, notamment en raison d’un 
manque de support suffisant (Watson, 2012). Une baisse de motivation chez les employés constitue un 
autre enjeu majeur des organisations de nos jours. Des études ont suggéré que l’autogestion est une 
avenue prometteuse pour que les employés se responsabilisent et se motivent eux-mêmes en absence 
de supervision directe (Breevaart et al., 2014; Bhuvanaiah et Raya, 2014). 
Dans une organisation Opale, plus personne ne détient une forme d’autorité hiérarchique. L’autorité 
s’appuie essentiellement sur les relations, talents, expertises, habiletés, influences ou reconnaissances 
entre les différents membres. Une fois que l’autorité hiérarchique est relâchée, des relations récursives 
d’autorité entre les gens se mettent en place (Accard, 2015). L’autorité s’acquiert notamment par un 
leadership adaptatif basé sur la contribution, la réputation et la confiance. Comme le définissent Uhl-Bien, 
Marion et McKelvey (2007), le leadership administratif est formel et provient de la position managériale 
basée sur une autorité hiérarchique. À l’inverse, le leadership adaptatif se réfère à un leadership qui se 
manifeste de façon émergente à travers une dynamique adaptative informelle partout dans l’organisation 
(ibid). Comme Margaret J. Wheatley (2006) le souligne, le leadership est invisible, mais s’agit d’une réelle 
force influençant le comportement des collègues. Souvent, le leadership ne se présente pas par une 
action individuelle, mais plutôt comme le produit d’interactions entre individus (Lichtenstein et al., 2006). 
Ainsi, un leadership émergent en fonction de la situation et de la force des individus. Comme Jill Janov 
(1994) cite : « Nous avons toujours besoin de leaders, mais ce besoin peut être rempli par de 
nombreuses personnes différentes, dépendamment du contexte. » La coordination des équipes peut 
émaner de plusieurs sources et le leader ne correspond pas à l’unique source de coordination (Marion, 
2006). D’ailleurs, les leaders font partie de l’équipe; ils ne sont pas au-dessus de celle-ci (Jolivet, 2015). 
Par exemple, chez Morning Star, le leadership est acquis uniquement par la confiance et l’influence 
(Kirkpatrick, 2012). Bref, la façon d’être traitée comme un leader dépend de ses talents, intérêts, de son 
caractère et du support ressenti de la part de ses collègues (Hamel, 2013). 
Il reste qu’une personne attitrée pour assurer une perspective globale à l’organisation est toujours 
présente et ce rôle est attribué au président-directeur général (PDG) ou plus fréquemment appelé en 
anglais le chief executive officer (CEO). Cependant, ce rôle ne signifie en aucun cas de détenir une 
autorité hiérarchique sur les autres et d’imposer ses idées. Cette personne assure dans une certaine 
mesure un rôle de porte-parole. À tout moment, les organisations peuvent, comme c’est le cas chez Favi, 
une entreprise manufacturière française, prendre la décision de changer de PDG. Un vote auprès du 
personnel peut déterminer cette décision. (Laloux, 2014) 
Processus décisionnel 
Toujours dans le même sondage de Towers Watson (2012), seulement 26 % des répondants sont 
d’accord que les gestionnaires impliquent les employés dans les décisions qui les affectent. Trop souvent 
dans les structures managériales traditionnelles, les subordonnés sont délaissés de la prise de décision 
sur des éléments dont ils sont le mieux placés pour comprendre. Même si ceux-ci font une demande 
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quelconque, le temps de réponse avant qu’une décision finale se prenne est assez élevé en raison de 
l’obligation d’attendre l’approbation de chaque niveau hiérarchique dépendamment de l’ampleur de 
l’action. Ceci empêche plutôt qu’accélère le processus pour mettre en place des décisions (Hamel, 2013). 
De ce fait, les idées créatives et adaptées des employés ne peuvent se mettre en œuvre en raison d’une 
hiérarchie trop rigide.  
Dans les organisations Opales, chaque individu et équipe sont en mesure de prendre les décisions sur 
leur travail. La démarche décisionnelle ne se déroule pas selon un processus basé sur le consensus, car 
celui-ci serait trop exigent, surtout à grande échelle. En effet, le consensus ne peut pas être atteint 
systématiquement même lorsque l’organisation se gère très bien. Ce qui est important dans un milieu de 
travail n’est pas de parvenir à un consensus, mais plutôt que chaque individu ait l’occasion d’exercer son 
autorité personnelle dans les décisions qui le concerne. De ce fait, lorsque quelqu’un veut prendre une 
décision, celui-ci doit chercher l’avis des gens affectés par la décision à l’interne et solliciter les conseils 
d’experts sur la question. Ce système est ce que la majorité des organisations autogérées appellent le 
processus de conseils (advice process). L’ensemble des points recueillis par les gens n’a pas besoin 
d’être intégré dans l’ensemble, mais doit être tout de même pris au sérieux. En gros, toutes décisions 
doivent être bien justifiées et chacun doit vivre avec les conséquences de celles-ci. Aussi longtemps qu’il 
n’y a pas d’objection majeure, une solution peut être adoptée en gardant à l’esprit que cette idée peut à 
tout moment être révisée lors de rencontres d’équipe. (Laloux, 2014) 
Le processus de conseils est bénéfique selon le PDG de l’entreprise AES, une multinationale américaine 
dans le secteur de l’énergie, car elle « crée une communauté, une humilité, un moyen d’apprendre pour 
arriver à des meilleures décisions et du plaisir » (Bakke, 2010). D’ailleurs, elle renforcit la motivation et les 
initiatives auprès des travailleurs, car ces derniers ont l’autonomie de mesurer les opportunités et de 
prendre des décisions tout en consultant les personnes impliquées et expérimentées (Laloux, 2014). 
Lorsqu’un employé remarque une problématique qui touche son poste, il a l’entière latitude de prendre la 
responsabilité de régler la situation tout en partageant la solution avec d’autres collègues (ibid). Ce 
système permet d’avancer plus rapidement, de recevoir des rétroactions de la part de ces pairs et 
d’apprendre (ibid). Chez Morning Star, un des grands principes est que tout le monde a le droit de 
suggérer des améliorations dans tous les domaines et de s’impliquer dans ceux-ci même si ces tâches ne 
concernent pas sa sphère d’activité (Hamel, 2013). Bref, « tout le monde se considère comme 
responsable de mettre le changement en œuvre » (ibid).  
Équipes de travail autogérées 
Dans ce type de structure, le travail est organisé en équipes autogérées. Ces dernières se fixent leurs 
propres objectifs collectifs et sont motivées à les atteindre (Laloux, 2014). Chacun des membres de 
l’équipe a un moment ou un autre à rendre des comptes à quelqu’un dans le groupe. Tous se sentent 
responsables de la qualité et de l’efficacité du travail individuel et collectif. Il existe une réelle corrélation 
entre la participation et la productivité : les gains de productivité dans un environnement de travail 
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autogéré sont au minimum 35 % plus élevé que dans les organisations gérées de façon traditionnelle 
(Wheatley, 1997).  
La confiance mutuelle entre les collègues d’une même équipe, les autres groupes et le PDG constitue la 
valeur fondamentale d’une organisation Opale comparativement aux organisations traditionnelles qui 
opèrent avec une hiérarchie (LNR, 2016). Comme le cite la PDG de chez Gore, une entreprise de textiles 
et de dispositifs médicaux pionnières en autogestion depuis 1950, les valeurs « tournent toutes autour 
d’un point central : la confiance » (Hamel, 2013). Sachant que la confiance a des effets directs sur la 
communication, la gestion des conflits, les processus de négociation, la satisfaction ainsi que la 
performance individuelle et en équipe (McEvily, Perrone et Zaheer, 2003), elle est un principe largement 
valorisé dans les organisations autogérées. Comme on l’a vu plus haut, la confiance envers son supérieur 
dans les organisations traditionnelles peut se briser facilement, notamment lorsqu’un subordonné perçoit 
un traitement injuste, ne reçoit pas les informations qui lui semblent utiles ou n’obtient pas de support ou 
d’attention (Sousa-Lima, Michel et Caetano, 2013). Ainsi, la confiance est essentielle pour accepter 
l’autorité et l’influence des autres (Tyler et Degoey, 1996). 
Les mécanismes de contrôle et les règlements ne sont pas requis ou presque puisque la confiance existe 
envers chaque individu pour bien faire ce qu’il faut (Laloux, 2014). En effet, des études montrent que plus 
le niveau de confiance est élevé dans les relations, moins les coûts pour des mécanismes de contrôle et 
pour surveiller sont nécessaires (Cummings et Bromiley, 1996; Curral et Judge, 1995; Smith et Barclay, 
1997). Selon Jean-François Zobrist (2013) de chez Favi, « le seul fil conducteur, c’est qu’il faut, à tout 
prix, que la confiance remplace le contrôle ». Si quelqu’un tente de prendre avantage dans l’équipe, les 
autres membres lui feront savoir assez rapidement leurs opinions. En effet, il y a un risque social de faire 
quelque chose que ses collègues trouveraient déraisonnable (Hamel, 2011). Un contrôle par les pairs 
implique que chaque membre du groupe agit à titre de contrôleur et de contrôlé (Choudhury et Sabherwal, 
2003). Il s’agit d’une forme de contrôle organisationnelle qui se produit parmi les employés où il n’existe 
pas d’autorité formelle sur les autres (Loughry, 2010). L’ensemble des règles et des procédures sont 
élaborés par les équipes s’ils souhaitent en créer permettant ainsi un sentiment d’autonomie et de 
responsabilité. Les règles définissent les limites des actions sans en restreindre la créativité du groupe 
(Marion, 2006). Une régulation autonome, élaborée graduellement, se met en place entre les membres au 
détriment d’une régulation de contrôle dictée par la structure hiérarchique. 
Holacracy 
Un des meilleurs exemples pour illustrer le processus de gouvernance à l’intérieur d’une organisation 
Opale est l’Holacracy. Ce modèle a été fondé par Brian Robertson et deux de ses collègues en 2007 
après plusieurs tentatives d’expérimentation à l’intérieur d’une firme en informatique (Laloux, 2014). Le 
terme « Holacracy » prend sa source dans le concept de « holarchie » inventé par Arthur Koestler qui 
définit un « holon » comme un tout faisant partie d’un plus grand ensemble et « holarchie » comme la 
connexion entre les « holons » (Holacracy, 2015). La notion de holarchie fait référence à la façon dont la 
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nature s’organise, comme les cellules d’un organisme qui sont autant autonomes et interdépendants 
(ibid). De ce fait, l’Holacracy veut dire gouvernance (cratie) de et par l’holarchie organisationnelle (hola) 
(ibid).  
L’Holacracy adopte un processus de gouvernance participative centré sur la mission de l’organisation 
(Holacracy, 2015). Elle offre une nouvelle « technologie sociale » pour gouverner et opérer une 
organisation (Holacracy, 2015). Cet outil comprend une constitution intégrant les « règles du jeu », une 
nouvelle façon de structurer l’organisation et de définir les rôles de chacun, trois types de réunions 
animés et un processus de prise de décision flexible (ibid). En ce qui a trait à sa structure, elle est de 
forme « holarchique » composée de super-cercle et de sous-cercles. La figure 2.2 qui suit compare une 
hiérarchique traditionnelle à une structure « holarchique », permettant de mieux visualiser cette dernière. 
 
Figure 2.2 Comparaison entre l’Holacracy et une hiérarchie traditionnelle (tiré de : Feloni, 2016) 
La structure évolue non pas en fonction des individus, mais des rôles qui changent, se créent ou se 
modifient de façon à s’adapter continuellement à l’environnement dynamique (Laloux, 2014). En effet, un 
des éléments centraux vis-à-vis de l’Holacracy est la séparation du rôle et de l’être humain afin de briser 
la fusion de l’identité entre une personne et sa profession (ibid). Une section traitant de ce détachement 
« rôle-individu » est expliquée plus en détail dans le prochain principe. Les rôles sont dissociés des 
personnes, car une personne peut avoir plusieurs rôles et ces derniers peuvent être éventuellement 
modifiés ou enlevés (ibid). En effet, il est possible d’échanger en tout temps des rôles avec d’autres 
collègues qui auraient un intérêt plus élevé à le remplir. Les rôles sont tous définis avec une « Raison 
d’Être » à exprimer, des « Domaines » à contrôler et des « Comptes » à rendre (Holacracy, 2013). Ceci 
clarifie exactement ce qui est attendu de chacun et attribue à chaque individu l’autorité de prendre les 
actions à l’intérieur de leurs domaines de responsabilités (Holacracy, 2015).  
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Avec l’Holacracy, trois types de réunions sont requises pour piloter l’organisation : réunion de stratégie, 
réunion de gouvernance et réunion d’opérations ou de triage (Chiquet, 2013). La figure 2.3 explique le 
fonctionnement en Holacracy ainsi qu’une description des deux dernières réunions.  
 
Figure 2.3 Le fonctionnement en Holacracy (tiré de : Holacracy, 2015) 
Chaque réunion obéit à deux principes essentiels : toutes les tensions sont prises en compte et on traite 
une tension à la fois. Une tension se définit comme étant la différence entre ce qui est actuellement et ce 
qui pourrait être potentiellement (Holacracy, 2015). Durant les réunions de gouvernance, où on parle des 
rôles et de la collaboration, deux fonctions structurelles sont requises : un secrétaire et un facilitateur 
(Chiquet, 2013). Ce dernier agit en tant que garant du processus de réunion; il s’assure que celui-ci est 
respecté (ibid).  
En ce qui concerne la prise de décisions, celle-ci diffère légèrement du processus de conseils 
précédemment discuté. La différence majeure est que ce n’est pas seulement une personne qui intègre 
les avis de ces pairs, mais plutôt une équipe qui fait l’ensemble du processus en réunion de gouvernance 
ou d’opérations (Laloux, 2014). Ces deux façons sont néanmoins des exemples de prise de décision 
inclus dans les organisations Opales, car elles permettent à tous l’occasion de donner leurs avis 
personnels dans les décisions qui les concernent. 
Un des exemples d’organisations le plus souvent discuté qui adoptent l’Holacracy est Zappos. Ce 
détaillant de chaussures en ligne, comprenant 1500 employés et présidé par Tony Hsieh, a débuté 
véritablement sa transformation pour devenir auto-organisé en 2013 (Hodge, 2015). Ce changement a fait 
réagir bon nombre d’employés dont 29 % d’entre eux ont quitté l’entreprise à ce jour (Reingold, 2016). 
Cette idée a choqué certains, mais pour d’autres, un retour en arrière ne serait plus imaginable (ibid). 
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Selon le créateur de l’Holacracy, Brian Robertson, le processus peut prendre de 5 à 10 ans avant d’être 
entièrement intégré (ibid), sachant que la nouvelle « technologie » n’existe pas depuis 10 ans encore.  
2.1.3 Circulation de l’information 
S’il y a une chose de certaine avec l’auto-organisation, c’est bien l’importance de l’accessibilité à 
l’information afin que tous les membres puissent réaliser leur travail et prendre de bonnes décisions. En 
effet, la communication est fondamentale pour l’auto-organisation et constitue la base des systèmes auto-
organisés (Hammond et Sanders, 2002). L’accès à l’ensemble de l’information permet aussi aux 
employés d’obtenir une vue globale et de prendre conscience de l’influence d’une action sur les autres 
secteurs de l’organisation (Hamel, 2013). Tous les employés s’attendent à avoir au même moment accès 
à tous types d’information. L’utilisation d’un intranet est courante dans ce type d’organisation où chaque 
individu peut publier et retrouver tout renseignement en temps réel (Laloux, 2014). Cet outil permet aussi 
de poser des questions et de recevoir des informations d’un collègue plus expérimenté.  
Dans le but d’assurer une transparence complète, rien n’est caché aux membres. Au contraire, toutes les 
informations sont transmises incluant les plus sensibles. En effet, les nouvelles, qu’elles soient bonnes ou 
mauvaises, sont partagées et cela permet aux gens de faire face à des réalités parfois difficiles et de 
grandir à travers celles-ci. Cela crée ainsi un environnement de confiance au sein de l’organisation où les 
soupçons n’existent pas, car aucune information n’est dissimulée (Laloux, 2014). En effet, lorsque des 
informations importantes sont communiquées entre les membres, le sentiment de confiance se 
développe, car ceux-ci perçoivent leurs collègues comme étant transparents, ouverts et honnêtes (Sousa-
Lima et al., 2013). Si une partie de l’organisation possède des informations que d’autres n’ont pas accès, 
cela fera dès lors émerger une hiérarchie, car la possession d’informations suppose une forme d’autorité 
hiérarchique. Aussitôt qu’il y a un manque d’information auprès d’un ou des individu(s), des rumeurs 
commencent à circuler et la confiance peut être brisée, d’où l’importance de diffuser publiquement 
l’ensemble de l’information. Bref, les informations ne sont plus concentrées et contrôlées via une autorité 
hiérarchique, mais transmises et accessibles à tous. 
2.1.4 Organisation apprenante 
Dans les organisations hiérarchiques, l’apprentissage se produit majoritairement à travers des interactions 
verticales unidirectionnelles, du haut vers le bas, alors que dans les organisations non-hiérarchiques, 
l’apprentissage se produit à travers des interactions horizontales entre les divers membres de 
l’organisation (Nickerson et Zenger, 2004; Nonaka, 1994). L’auto-organisation encourage les individus à 
développer leurs talents en créant les conditions favorables à l’apprentissage. En effet, une organisation 
non-hiérarchique est plus efficace qu’une organisation hiérarchique en ce qui a trait à fournir des 
contenus d’apprentissage variés, faciliter un partage efficace des connaissances et à accroître les 
capacités de résolution de problèmes (Choi et al., 2015).  
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Naturellement, l’auto-organisation fait naître des opportunités d’apprentissage exceptionnelles. Dennis 
Bakke (2010), le cofondateur d’AES, s’exprime en disant que le modèle d’organisation crée par hasard 
une des meilleures institutions d’enseignement. Les gens tombent sur tellement d’opportunités pour 
apprendre et grandir dans ce contexte. Ceci a du sens puisque les individus sont constamment en train 
d’apprendre en prenant des décisions, en cherchant des conseils, en travaillant en équipe, en exécutant 
des tâches de gestion, etc. L’apprentissage ne s’éteint jamais, car il y aura toujours des opportunités de 
réaliser de nouvelles choses. Juste en changeant de rôles par exemple, les employés peuvent alors 
exprimer des talents et qualités que leurs rôles précédents ne nécessitaient pas. Tous les individus, sans 
exception, ont la possibilité de se développer, et plus une personne devient efficace et influente, plus les 
autres membres le deviendront (Laloux, 2014). Ceci est possible dans le cas où plus les employés 
contribuent à l’évolution de l’organisation, plus il en résultera davantage d’opportunités qui bénéficieront 
nécessairement à leurs collègues (ibid).  
De plus, plusieurs formations, des séances de coaching et un ensemble d’outils sont offerts dans les 
organisations Opales soit par des ressources externes ou internes. À l’externe, les employés sont 
responsables des formations qu’ils désirent suivre tout en utilisant le processus de conseils et en justifiant 
les frais rattachés (Laloux, 2014). Dans certains cas, les organisations allouent un budget par individu ou 
par équipe sans que ceux-ci utilisent le processus de conseils (ibid). À l’interne, les employés 
s’échangeront des formations entre eux selon leurs compétences respectives au lieu de faire affaire avec 
un formateur externe (De Blok, 2011). Par exemple, des habiletés techniques ou de gestion peuvent être 
enseignées par des collègues plus expérimentés. De ce fait, les ressources internes sont pleinement 
valorisées et reconnues, et cela permet en plus de réaliser des économies (Laloux, 2014). 
Il devient toutefois difficile de reconnaître à l’intérieur de quel « niveau hiérarchique » se situe la 
progression de chaque individu. Dans une organisation autogérée, la comparaison selon les expériences 
et les compétences avec des travailleurs du même secteur est alors plus ardue. Le développement des 
compétences n’est pas rattaché au titre professionnel de la personne, ce qui enlève un point de repère 
avec les organisations hiérarchisées. (Hamel, 2013) 
2.1.5 Rémunération 
Dans les organisations Opales, le salaire est attribué différemment que dans les organisations 
traditionnelles. Dans certains cas, ce sont les individus qui décident de leur propre salaire avec les 
conseils de leurs pairs (Laloux, 2014). À l’occasion, un questionnaire sera distribué à chaque employé 
pour classer la contribution des membres avec qui le travail a été réalisé en collaboration. Chez Morning 
Star, un comité composé de huit employés est élu chaque année pour évaluer la contribution de chaque 
membre (Hamel, 2011). La rémunération est donc alignée avec la valeur ajoutée de chacun et non en 
fonction de son ancienneté ou de son titre. En général, les bonus ne sont pas une pratique mise de 
l’avant pour motiver les employés afin qu’ils atteignent leurs objectifs annuels. C’est le cas chez Favi où 
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les primes individuelles n’existent pas (Zobrist, 2013). À la place, 7 % du cash-flow est partagé à égalité, 
au centime près, entre PDG et ouvriers (ibid).  
De plus, une garantie sur les employés les moins payés existe chez certaines organisations Opales afin 
que ceux-ci reçoivent suffisamment d’argent pour couvrir les frais permettant de subvenir à leurs besoins 
fondamentaux (Laloux, 2014). Dans le même sens, des organisations visent à ce qu’il y ait le moins 
d’écart entre le salaire le plus faible et le salaire du CEO. Chez RHD, un OBNL américain qui offre des 
services en développement humain, le salaire du CEO ne doit pas s’élever à plus de 14 fois le salaire le 
moins élevé (Laloux, 2014). De leur côté, chez Morning Star, l’employé ayant le plus haut salaire fait 
seulement 6 fois ce que l’employé le moins payé reçoit (incluant les employés saisonniers) (Galagan, 
2014).  
Le fait d’évaluer le revenu sur la contribution de chaque membre présente une limite quant à la sécurité 
d’un salaire fixe. Certaines personnes pourraient ne pas se sentir à l’aise de ne pas connaître son salaire 
annuel à l’avance. Elles pourraient être inquiétées par cette pression de toujours contribuer à un niveau 
très élevé, s’approchant ainsi d’une méritocratie.  
2.1.6 En résumé 
Le potentiel d’un système auto-organisé est réel. Le principe a fait ses preuves auprès de plusieurs 
organisations : Gore, Favi, Morning Star, AES, chez une centaine d’organisations adoptant l’Holacracy et 
d’autres exemples qui n’ont pas été nommés. Il reste que l’auto-organisation n’est pas spontanée; elle 
s’apprend et se pratique (Jolivet, 2015). Les avantages de l’autogouvernance sont nombreux : facilite les 
initiatives, développe des talents, apporte de la flexibilité, crée un esprit d’équipe, permet de prendre les 
meilleures décisions, élimine les frais des gestionnaires, et finalement renforcit le sentiment 
d’appartenance (Hamel, 2011). Il semblerait que l’autogouvernance peut fonctionner dans tous types de 
culture à travers le monde et que la taille n’est pas une limite (ibid). Les trois facteurs essentiels à une 
auto-organisation efficiente seraient un niveau de confiance entre les membres, une communication 
ouverte et un système de valeurs solide (Mahmud, 2009). L’ensemble du principe d’autogouvernance est 
résumé dans un tableau récapitulatif à l’annexe 1. 
Des limites de l’auto-organisation doivent tout de même être prises en compte. D’abord, la flexibilité dans 
ce type d’organisation peut être gagnée au détriment de perdre une sécurité. Ce ne sont pas tous les 
gens qui se sentent confortables de travailler dans ce contexte et particulièrement dans un environnement 
sans patron. Certains ont besoin d’un encadrement serré et quelqu’un à qui toujours se référer en cas de 
problématique. Parallèlement, la majorité des gens travaillent dans un milieu hiérarchisé, ce qui rend plus 
difficile la transition et l’adaptation à une gestion participative, car un nouveau fonctionnement doit être 
appris et appliqué. Cela vient aussi ralentir la croissance de l’organisation, car la culture organisationnelle 
pourrait être menacée si un temps d’adaptation suffisant n’est pas considéré. D’ailleurs, il semblerait que 
l’auto-organisation peut devenir contre-productive lorsque la taille des groupes autonomes devient trop 
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élevée. Une autogestion apparaît être plus facile à coordonner dans des petites ou moyennes entreprises 
ou dans des « cercles » ou entités de moins de 250 individus. Il reste qu’elle n’est pas exclusive aux 
petites organisations; elle peut aussi se pratiquer dans des systèmes à grande échelle. Dans tous les cas, 
l’auto-organisation peut apporter son lot d’ambiguïté si des règles claires et des mécanismes bien établis 
entre les membres ne sont pas énoncés. Ceci signifie alors que l’autogestion requiert un ensemble de 
règles de base, normes et une gouvernance interne à établir pour empêcher des comportements non-
désirés. Enfin, le mode de rémunération peut s’apparenter à une forme de méritocratie si les salaires sont 
attribués selon la contribution des membres. Il devient important de bien développer un système de 
rémunération qui n’engendre pas des comportements qui vont à l’encontre des principes et de la culture 
de l’organisation. (Hamel, 2013) 
2.2 Plénitude 
Le 2e principe a trait plus particulièrement à la nature humaine en milieu de travail. La plénitude, ou en 
d’autres termes la reconnaissance de l’humain en tant qu’être complet, considère l’individu à être 
véritablement lui-même au travail. L’auteur remarque que trop souvent, les gens rentrent au bureau en 
portant un masque professionnel dévoilant uniquement sa partie masculine, forte, rationnelle et 
déterminée puisque c’est celle-ci qu’on valorise en milieu de travail (Laloux, 2014). Le côté émotionnel, 
intuitif, spirituel et vulnérable est rarement affirmé, car ces expressions représentent des faiblesses et 
sont vues de façon nuisible (ibid). Les gens préfèrent alors préserver leur réputation et leur égo, mettre 
leur meilleur d’eux-mêmes en avant plan et cacher leur faiblesse des autres et à eux-mêmes (Kegan, 
Lahey, Fleming et Miller, 2014). Afin de se dévoiler dans son intégralité, les organisations doivent 
nécessairement créer les conditions favorables à l’émergence de cette authenticité. En général, il suffit de 
créer un environnement de travail ouvert, en toute sécurité et où la confiance règne dans la communauté 
(Laloux, 2014; Kegan et al., 2014). Ainsi, ce principe traite des façons de faire permettant cette 
authenticité telles que la séparation du titre professionnel et de l’individu, le renforcement de la 
communauté ainsi que les rétroactions entre les pairs.  
2.2.1 Suppression des postes 
Un élément très important dans une organisation Opale est que l’individu soit dissocié du poste afin 
d’occuper en échange des rôles avec sa vraie personnalité et ses talents uniques (Laloux, 2014). La 
citation d’une employée de chez Zappos permet de cerner comment elle se sentait à la suite de la 
modification de son poste à des rôles : « I said : I literally have no job. I was freaking out. That got me to 
start thinking about why I didn’t have other roles. Yeah, I had the big title and the quote unquote power. 
But was that really fulfilling? The answer was no. » (Reingold, 2016). Plus souvent que rarement, les 
individus associent leur poste à une forme d’autorité acquise et cela peut facilement les déstabiliser 
lorsqu’on change leur statut pour des rôles puisqu’ils interprètent la suppression de leur poste à une perte 
d’autorité (ibid). Toutefois, cette rupture signifie seulement l’abolition d’une autorité hiérarchique basée sur 
le poste des individus. C’est d’ailleurs pour cette raison que les titres professionnels et les descriptions 
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sont exclus dans les organisations Opales et qu’on fait seulement référence aux rôles. Cette pratique 
rejoint par le fait même la logique du principe d’autogouvernance. De plus, la plupart des cas étudiés ont 
consciemment décidé d’abandonner les affiches présentant le statut des employés devant et à l’intérieur 
des bureaux (Laloux, 2014). Il n’existe pas, non plus, une suite privée sur le lieu de travail ou un espace 
de stationnement extérieur réservé pour le CEO (ibid). En fait, les statuts professionnels influencent nos 
pensées et notre comportement (Grant, Berg et Cable, 2014), et c’est pour cela que ces symboles sont 
abandonnés. 
À la place, les individus se consacrent à une combinaison unique de plusieurs rôles. Les gens se voient 
eux et les autres d’abord et avant tout comme des êtres humains qui mettent leurs énergies à des rôles 
spécifiques durant une période désirée (Laloux, 2014). De ce fait, ils ne se limitent pas au champ 
d’activité vis-à-vis de leur titre. Par exemple, les tâches reliées à la gestion ne sont plus concentrées à 
l’intérieur d’un niveau hiérarchique, mais partagées entre les individus qui ont un intérêt à les réaliser. De 
plus, c’est la responsabilité de chacun de définir son travail et comment celui-ci sera rempli. Les employés 
trouvent à leur façon comment ils occuperont leurs rôles avec sens (Laloux, 2014). Ceci force les gens à 
définir qui ils sont et qu’est-ce qu’ils peuvent faire pour contribuer à la raison d’être de l’organisation (ibid). 
Comme le témoigne Thierry Pauchant (1996), pour que le travail donne du sens, « il faut que l’individu 
s’engage, d’une façon responsable, pour un but ou une cause qui le dépasse, qui le force à transcender 
ses intérêts et capacités ».  
Cette transition de titre professionnel à rôles peut effectivement déstabiliser les individus au point de 
perdre un repère dans les tâches à effectuer. Encore une fois, une clarification sur la raison d’être des 
rôles, les éléments à gérer concernant ces derniers ainsi que les comptes à rendre au besoin est 
essentielle pour ne pas entraîner de doublons ou au contraire une absence dans les tâches à réaliser. Un 
minimum de structure doit être mis en place pour assurer un maximum de compréhension. 
2.2.2 Renforcement de la communauté 
Chaque individu a un besoin d’appartenance (Maslow, 1943; Weick, 1995). Les gens veulent 
fondamentalement appartenir à quelque chose et être un membre d’une communauté (Schoemaker et 
Jonker, 2005). Comme le remarque Pierre Yves Gomez (2013) : « Le problème de l’entreprise c’est de 
savoir se penser comme une organisation et pas comme une communauté. » Selon John Nirenberg 
(1994), une communauté permet une expression authentique de sa personnalité entière et encourage des 
communications honnêtes et complètes. L’auteur ajoute aussi que ça impulse l’humilité, l’autoévaluation 
et la vulnérabilité ainsi que la capacité à être véritablement soi-même (ibid). Ces valeurs générées par un 
sentiment d’appartenance viennent donc favoriser les individus à se présenter sous leur véritable nature.  
Par ailleurs, les valeurs organisationnelles sont reliées à la culture organisationnelle où cette dernière 
définit les attentes en regard des comportements, des modes de conduite, de la prise de décision et de la 
communication (Gorenak et Ferjan, 2015). Un sous-chapitre ultérieur est consacré aux traits apparents de 
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la culture organisationnelle. L’organisation Opale incarne une communauté où plusieurs pratiques 
solidifient cette culture. Des documents, tels que par exemple la constitution de l’Holacracy, fournissent 
des règles et une vision d’un environnement de travail collaboratif, productif et sans hostilité afin de 
garder en place cette culture dans l’organisation (Laloux, 2014).  
Une façon de garder en vie et de solidifier les liens entre les membres de l’organisation peut se 
développer par des groupes de discussion. Comme le définissent Guntzburger, Lecourt et Pauchant 
(2015), le dialogue « est de l’ordre de l’expérience où parole, silence, écoute des autres points de vue et 
écoute de sa propre manière de penser se tissent ensemble ». Souvent, des idées collectives émergent 
de ces rencontres aussi bien que des décisions ou initiatives qui sont ensuite réalisées lorsque les gens 
retournent au travail (Laloux, 2014). De plus, la pratique du dialogue permet « de transférer ses habiletés 
personnelles à des enjeux vécus concrètement dans l’organisation » (Guntzburger et al., 2015). Selon 
une étude réalisée par Pauchant, Morin, Gagnon, Cauchon et Roy (2013), le dialogue a quatre bienfaits : 
un renforcement introspectif, un développement empathique, une mise en perspective des valeurs 
personnelles ainsi qu’une autre manière de voir l’organisation et son travail. Ces groupes de discussion 
constituent de véritables programmes de formation et de développement personnel à l’échelle de 
l’entreprise. Les gens sont portés à être véritablement eux-mêmes dans ce genre d’activité, car 
l’environnement est propice à la confiance, au respect, à l’esprit d’écoute, l’authenticité et est vide de 
jugements (Laloux, 2014). Des valeurs telles que la confiance, l’empathie et la compassion se 
construisent lors de ces rencontres pour se répandre par la suite dans toute l’organisation et s’intégrer 
chez les individus (ibid). La pratique régulière de groupe de discussion « permet de développer une 
attitude différente envers soi-même, les autres et la société » (Zoar, 1997; Pauchant, 2002). Elle amène 
des relations de qualité entre les membres créant un milieu propice au sentiment d’appartenance. 
2.2.3 Rétroaction 
C’est dans la nature humaine de vouloir recevoir un retour sur sa contribution au travail. Néanmoins, à 
l’inverse d’une rencontre annuelle formelle, les retours prennent la forme d’une discussion informelle et 
personnalisée en équipe ou seul à seul quand le besoin se fait sentir (Laloux, 2014). Ils peuvent 
concerner des points d’amélioration autant que des efforts et contributions à honorer. Il est préférable 
d’exprimer des rétroactions sur le moment lorsque cela arrive plutôt que d’attendre à la fin de l’année pour 
les dire. En effet, plus les gens donnent des rétroactions et plus celles-ci sont faites tout de suite après le 
comportement en question, il est alors plus probable qu’elles soient acceptées (Cederblom, 1982). De 
plus, lorsque chaque membre est capable de surveiller les réalisations des autres en temps réel et de leur 
fournir une rétroaction, ceci entraîne davantage un partage des connaissances et une meilleure 
performance de l’équipe (Rasker, Post et Schraagen, 2000). De ce fait, les rétroactions constituent un 
moyen indispensable afin d’apprendre et de grandir collectivement. 
Malgré que les critiques peuvent être parfois difficiles pour certains à recevoir, des pratiques existent afin 
d’aider les gens à bien les communiquer et les adresser à leurs collègues. D’abord, une simple approche 
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guidée par l’empathie, l’acceptation et la compréhension peut amener la communication dans un tout 
autre sens. Aussi, lorsque chacun exprime comment il se sent par rapport à une situation, cela permet de 
faire comprendre à l’autre l’impact de son comportement sur son humeur sans qu’il le prenne de façon 
personnelle. Ces techniques respectueuses deviennent alors une habitude chez les individus lorsqu’ils 
fournissent des rétroactions à leurs collègues et se forgent dans la culture de l’organisation. Elles 
permettent de tirer au maximum des bienfaits qu’apportent les rétroactions sans créer un environnement 
d’hostilité guidé par l’égo. (Laloux, 2014) 
2.2.4 En résumé 
L’organisation Opale offre un environnement de travail vivant, ouvert, confiant et transparent. De cette 
façon, les gens peuvent se révéler sous leur véritable personne et faire profiter à l’organisation leur 
créativité, spontanéité et sensibilité. Les gens se libèrent de leur masque pour profiter d’une vie riche, 
vibrante et pleine de sens à la maison comme au travail. Toutes les pratiques énumérées dans ce sous-
chapitre favorisent le fait d’être soi-même tant avec son côté rationnel et mental que sa sphère 
émotionnelle et spirituelle. Le principe de plénitude combine la force de la pensée rationnelle avec la 
sagesse de l’intuition et de l’intégrité. Dans les organisations Opales, cette authenticité est valorisée et 
elle se vit. L’ensemble du principe de plénitude est résumé dans un tableau récapitulatif à l’annexe 2. 
(Laloux, 2014) 
2.3 Raison d’être évolutive 
Le dernier principe porte sur la mission de l’organisation ou en d’autres termes sa raison d’être, ce pour 
quoi elle existe. L’auteur remarque que les gens sont devenus cyniques à propos de l’énoncé de mission 
de leur organisation parce qu’en pratique, celui-ci n’influence pas leurs comportements ou leurs décisions. 
Celui-ci ne semble pas servir à inspirer ou guider les individus dans leurs choix jour après jour. Au 
contraire, la mission d’une organisation devrait être une énergie qui inspire et influence la direction des 
acteurs. De ce fait, elle doit être explicite pour l’ensemble de ces derniers. Ce principe touche directement 
différentes facettes de l’organisation : la fondation de l’organisation soit ce qu’elle valorise et veut devenir, 
le couplage entre la raison d’être organisationnelle et individuelle, la gestion interne ainsi que la capacité 
d’adaptation. (Laloux, 2014) 
2.3.1 Fondation de l’organisation 
L’organisation traditionnelle a comme seul objectif de survivre et la seule manière d’assurer sa survie est 
de saisir toutes les opportunités afin de faire toujours plus de profit et d’obtenir des parts de marchés 
additionnelles aux dépens des concurrents (Laloux, 2014). Pendant que les organisations Oranges 
maximisent la valeur des actionnaires, les organisations Opales n’ont pas une fixation sur le profit, car 
leurs objectifs restent continuellement leur raison d’être. Leur but n’est pas de faire des profits exorbitants, 
mais comme le dit la fondatrice de Sounds True, une maison d’édition multimédia, il s’agit d’arriver 
« ensemble en tant que communauté pour répondre à un besoin humain et d’actualiser nos vies » 
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(Simon, 2011). L’objectif a donc une double dimension, soit de répondre à un besoin pour la société en 
plus que les membres de l’organisation grandissent à travers cette mission.  
Selon le fondateur de l’Holacracy, Brian Robertson, le principe de la raison d’être évolutive signifie : « un 
potentiel créatif profond afin d’amener quelque chose de nouveau à la vie et de contribuer avec énergie à 
quelque chose d’utile au monde ». De nouvelles initiatives à l’intérieur de l’organisation peuvent émergées 
éternellement et prendre vie dans la mesure où celles-ci cadrent avec la raison d’être, comme c’est le cas 
chez Favi : « Nous, nous venons du sanitaire et, via l’automobile et les moteurs électriques, d’opportunité 
en opportunité, nous allons vers la santé et l’alimentaire. » (Zobrist, 2013).  
Lorsque les gens s’affilient réellement à la raison d’être de l’organisation et y apportent beaucoup 
d’importance, ils ne peuvent qu’intuitivement faire connaître leur organisation aux personnes intéressées 
(Laloux, 2014). Comme le dit Jos de Blok, le fondateur de Buurtzorg, une organisation hollandaise de 
soins infirmiers à domicile : « Si tu partages des connaissances et des informations, les choses vont 
changer plus rapidement. » (ibid). C’est dans cette logique que les organisations Opales s’ouvrent aux 
autres afin de faire connaître leurs pratiques. En fait, c’est l’objectif désiré d'avoir plus d’organisations qui 
s’intéressent à leur approche de gestion et mettent en place ce type de pratiques. Le type de relation avec 
les autres organisations s’appuie ainsi sur une collaboration et le partage plutôt que l’affrontement et la 
compétition. 
Par ailleurs, il peut arriver que les clients, partenaires et fournisseurs soient invités à participer à des 
rencontres dans le but d’ajouter une autre perspective à la vision ou la mission de l’organisation. L’objectif 
de ces rencontres se veut un moment où chacune des PP a son mot à dire vis-à-vis des éléments qui 
pourraient les concerner. Cette pratique intègre une approche holistique en prenant en compte les 
différents points de vue de l’extérieur. Ces rencontres aboutissement plus souvent à une réussite 
collective, car un ensemble d’idées émerge collectivement. (Laloux, 2014) 
De plus, la croissance ne devient jamais une fin en soi dans ce type d’organisation. À titre d’exemple, 
l’organisme de soins à domicile, Buurtzorg, aide activement ses patients à se créer un réseau incluant la 
famille, les amis et les voisins afin que ceux-ci les encouragent dans leur santé et leur autonomie (Laloux, 
2014). Ceci cadre tout à fait avec leur raison d’être de rendre leurs patients autonome et en santé, mais 
n’est tout simplement pas cohérent avec un objectif de croissance. Un autre exemple a trait à Patagonia, 
une entreprise d’articles de plein air reconnue pour son implication sociale et environnementale. Cette 
dernière encourage la réduction, la réparation, la réutilisation et le recyclage, ce qui ne coïncide pas non 
plus avec une stratégie croissanciste (ibid). En effet, l’entreprise fabrique des vêtements qui durent, 
répare les vêtements pour ses clients, revend les vêtements usés sur eBay ou dans une section du 
magasin prévue à cet effet et finalement, recycle les vêtements en fin de vie que ses clients lui retournent 
(Patagonia, s. d.a). Bref, dans une organisation Opale, seule une raison d’être claire et concrète importe 
véritablement dans les décisions et actions qui sont entreprises quotidiennement.  
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2.3.2 Affiliation entre la raison d’être individuelle et organisationnelle 
Toujours selon le sondage de Towers Watson (2012), les employés désengagés ressentent un 
manquement au niveau de la connexion émotionnelle envers l’organisation puisqu’ils estiment qu’ils ne 
travaillent pas pour une organisation avec des valeurs fortes, une vision claire et des supérieurs qui 
prennent en compte leurs intérêts et besoins. Un système de valeurs convergeant avec sa raison d’être 
dans une organisation est fondamental pour encadrer les actions et le comportement des membres (Rust 
et Gabriels, 2010). En effet, si les individus n’adhèrent pas aux valeurs de l’organisation, une perte 
d’engagement peut vite se faire sentir. De ce fait, les raisons d’être personnelle et organisationnelle vont 
de pair et si un écart existe entre les deux, il est probable que l’employé soit désengagé. Toutefois, 
lorsque les deux sont compatibles et se renforcent mutuellement, une vocation authentique pour son 
travail se développe (Laloux, 2014). Les individus qui travaillent dans une organisation Opale ne cadrent 
pas uniquement que sur les rôles à combler, mais spécialement en raison d’un alignement solide avec la 
raison d’être, la vision et les valeurs de l’organisation. Ces derniers éléments forment le cœur de 
l’organisation et influencent fortement l’engagement et l’appartenance des membres. 
D’ailleurs, il peut même arriver que l’organisation encourage les individus qui présentent de la difficulté à 
trouver leur voie par des ateliers individuels (Laloux, 2014). Par exemple, chez Zappos, des « cercles » 
appelés « Hero’s Journey » ou « Transition Support » sont à la disposition des employés respectivement 
pour les aider à trouver une nouvelle raison d’être ou pour les aider à joindre un autre « cercle » 
(Reingold, 2016). Les gens se posent des questions plus profondes sur leur sens et leur raison d’être 
autant personnelle que collective dans l’organisation. Comme l’explique Thierry Pauchant (1996), la 
notion de sens « est le produit d’une expérience subjective; seul l’individu concerné peut trouver le sens 
de son travail ou de sa vie, personne ne peut lui donner ».  
Des pratiques entourant la méditation et la spiritualité permettent de poursuivre une raison d’être 
individuelle et collective. La spiritualité peut se définir comme une expérience intérieure vécue par un 
individu qui, à travers une connexion avec les autres et une force supérieure, trouve un sens et une raison 
à la vie (Rust et Gabriels, 2011). Elle est rattachée à des valeurs morales et une conduite éthique telle 
que l’intégrité, l’honnêteté, le respect, l’égalité, l’empathie, la confiance et l’ouverture (ibid). La spiritualité 
rejoint aussi le principe de plénitude où les gens se présentent et s’expriment avec leur véritable 
personne. Il reste que le terme est très subjectif et a de multiples façons d’être défini. La spiritualité dans 
le contexte d’une organisation ne doit toutefois pas se confondre avec la religion, car elle ne repose pas 
sur la foi, mais bien sur une expérience (Scharmer, 2012). La spiritualité au travail a démontré ses 
bienfaits dans plusieurs études et gagne de plus en plus en popularité. En effet, certains auteurs 
suggèrent qu’il existe un lien entre la spiritualité au travail et le renforcement de la créativité individuelle 
(Freshman, 1999), l’augmentation de l’honnêteté et de la confiance (Wagner-Marsh et Conely, 1999), le 
renforcement d’un sens de l’accomplissement envers les employées (Burack, 1999) et l’accroissement de 
l’engagement aux objectifs de l’organisation (Delbecq, 1999; Leigh, 1997). Elle favorise un milieu de 
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travail innovant, sain et respectueux où les individus ressentent un fort sentiment d’appartenance envers 
l’organisation conformément à sa raison d’être qui donne un sens à chacun.  
Il reste que les motivations qui poussent les individus à appartenir à une organisation sont multiples et 
varient d’un cas à l’autre. Néanmoins, les milléniaux3 accordent une importance particulière à cette 
affiliation, car ils veulent s’engager dans un travail où ils sont connectés émotionnellement et qui a du 
sens pour eux. En fait, leur vie personnelle et leur vie professionnelle sont étroitement reliées, d’où 
l’importance de bien cadrer avec l’organisation et les collègues. De ce fait, les besoins des générations 
qui rentrent sur le marché de l’emploi diffèrent de ce à quoi les autres générations pouvaient aspirer. 
(Adkins, 2016) 
2.3.3 Gestion interne 
Les organisations traditionnelles se réfèrent constamment aux chiffres dans leur gestion, car le quantitatif 
permet de standardiser, d’évaluer et de comparer. Les prévisions sont utilisées dans tous les projets et un 
suivi à la lettre permet de contrôler les écarts entre ce qui était prévu et la réalité. Les organisations 
traditionnelles ont une fixation à ce que leurs livrables soient réalisés comme prévu selon leur 
planification. Cependant, faisant constamment face à des changements imprévisibles, les organisations 
doivent effectuer un virage fondamental pour « sentir et réagir » au lieu de « prédire et contrôler » 
(Haeckel, 2004). En effet, la fixation sur la prédiction perd tout son sens et sa pertinence dans un monde 
complexe et chaotique (Laloux, 2014). Sachant qu’un système complexe est imprévisible, interconnecté 
et constamment changeant, la planification et la prédiction en gestion ne sont pas toujours possibles ou 
adaptées au présent contexte (Berkes, Folke et Colding, 1998), ce qui explique pourquoi l’approche de 
gestion traditionnelle de « commander et contrôler » apparaît inappropriée (Gunderson, Holling et Light, 
1995).  
La planification dans une organisation Opale reste une action en continu, sans de plan préétabli. Lorsque 
l’objectif d’un projet est clairement défini, il suffit de rester conscient et à l’écoute de la réalité et du 
déroulement de celui-ci pour bien le réaliser. Un processus itératif permet justement de s’ajuster en cours 
de route et de progresser plus rapidement. Par exemple, suite à de nouvelles informations, des 
changements peuvent être apportés à n’importe quel moment. Ces informations représentent une forme 
de rétroaction qui permet de se réorienter en tout temps, sans attendre à la fin du projet. Pour Favi, la 
planification se fait comme un fermier : regarde 20 ans en avant et prépare-toi seulement pour demain. 
Concernant les budgets, la plupart des organisations étudiées n’en réalisent aucun ou ils sont utilisés 
uniquement pour appuyer une importante décision. Dans tous les cas, les budgets restent plutôt 
simplistes. Le but de leur utilisation n’est en aucun cas de contrôler la performance des équipes. (Laloux, 
2014) 
                                                     
3 Les personnes nées entre 1980 et 1996. 
31 
 
De plus, aucune cible de travail n’est imposée aux employés pour trois raisons très simples : cela voudrait 
dire qu’on peut prédire le futur, cela pourrait fausser le comportement des individus à l’inverse d’une 
motivation intrinsèque et finalement, cela aurait tendance à réduire la capacité de sentir les nouvelles 
possibilités (Laloux, 2014). Les cibles pourraient malencontreusement affecter la raison d’être de 
l’organisation si des actions sont effectuées seulement pour atteindre des objectifs personnels (ibid). En 
effet, selon Randy Spitzer (2005), les cibles comportent des effets contre-productifs, car elles sont 
distrayantes, arbitraires et elles conduisent à de la tricherie. Les équipes autogérées ont toutefois la 
liberté de se fixer des objectifs entre eux si cela leur est utile (Laloux, 2014). Les indicateurs ne sont 
jamais utilisés pour évaluer la performance individuelle, mais plutôt d’une machine ou d’un processus, car 
le résultat peut être prédit et cela permet de relever des problématiques en plus d’apporter de nouvelles 
idées (ibid). 
Les organisations Opales ne s’engagent pas dans la prédiction, mais plutôt dans une vision non-
déterministe et une raison d’être évolutive dans le but de favoriser des innovations émergentes (Marion, 
2006). La mission est un énoncé puissant qui a du sens pour les membres et évolue perpétuellement 
selon les occasions qui s’offrent à eux en fonction des circonstances et interactions. C’est pourquoi l’auto-
organisation est plutôt bien adaptée à cette formule, car elle permet une flexibilité et une adaptabilité à 
l’interne. En laissant l’auto-organisation faire son travail, les gens sont capables de sentir les menaces ou 
opportunités de l’organisation. En effet, les individus se rendent compte par eux-mêmes si quelque chose 
ne fonctionne pas bien ou si un projet serait intéressant à développer. Tous les gens, sans exception, 
peuvent initier un changement dans l’organisation qui contribue dans le même sens que la raison d’être. 
Ce qui est intéressant aussi avec l’auto-organisation est que les idées peuvent être plus facilement 
déployées vers d’autres équipes par exemple, car l’information circule ouvertement et instantanément. 
Les innovations arrivent de partout dans l’organisation; elles ne sont pas centralisées, budgétisées, 
planifiées ni contrôlées. Enfin, la façon pour réaliser la mission arrive selon un processus progressif guidé 
à l’interne. Aucun document stratégique n’est réalisé par l’organisation pour énoncer les directions à 
prendre pour les prochaines années. (Laloux, 2014) 
Cette façon de faire requiert néanmoins une coordination à l’interne. Le but n’étant pas d’éliminer 
complètement toute forme de planification ou contrôle, mais que ces dernières ne constituent pas 
l’essence même du travail dans l’organisation. En fait, l’écoute des rétroactions est essentielle pour guider 
et faire évoluer l’organisation sans toutefois avoir recours à un suivi quantitatif serré. Ces rétroactions 
reflètent des informations qui arrivent de partout permettant du même coup de s’adapter rapidement. 
2.3.4 Gestion du changement 
S’il y a une chose dont les écoles de gestion ou les chercheurs universitaires s’efforcent d’étudier en 
permanence est sans équivoque le changement et sa gestion en organisation. En effet, le changement 
est devenu une préoccupation prédominante de nos jours chez les organisations (Autissier, Vandangeon 
Derumez et Vas, 2014). Une importante quantité d’énergie et de temps sont consacrés à la gestion du 
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changement, malgré un taux d’échec de 70 % des programmes de changement amorcés (Heckmann, 
Steger et Dowling, 2016). La capacité organisationnelle de changement est désormais le nouvel impératif 
stratégique du 21e siècle (ibid).  
Généralement, la pratique du changement s’opère selon deux courants dominants, soit de façon planifiée 
ou émergente (Burnes, 2005). Selon la première, le changement est vu comme étant un processus 
linéaire et mécanique où celui-ci doit être contrôlé afin que l’organisation atteigne ses objectifs. Pour sa 
part, le changement qui émerge « survient lorsque les gens réaccomplissent des routines [patterns] et 
lorsqu’ils font face à des imprévus, des défaillances et des opportunités dans le travail quotidien » (Weick, 
2000). Il émane des interactions non planifiées entre les membres basés sur l’attachement et la 
contribution de ces derniers à la raison d’être de l’organisation. Bref, le changement devient une 
expérimentation constante à l’inverse d’une opération technique et mécanique. 
Dans une organisation traditionnelle, la gestion du changement s’appuie donc sur le courant « planifié » : 
elle se fait habituellement du haut vers le bas, coordonnée par des experts ou consultants, et ce, selon un 
plan prédéterminé. Toutefois, le problème est que ce type de structure n’a pas les capacités à se modifier 
aussi facilement, et ce, de façon intégrée. Il devient difficile d’incorporer des changements dans une 
organisation hiérarchique qui repose sur une autorité hiérarchique, la persuasion et la conformité. Les 
transformations qui ont lieu dans la société ne sont pas le fruit d’une planification rigide, mais à l’inverse 
elles émergent grâce aux connexions multiples. Rarement, dans les programmes de gestion du 
changement, les systèmes, les processus, la structure ou la culture sont remis en question dans 
l’efficacité de ceux-ci. La création d’un environnement propice à l’adaptation où l’organisation n’a pas à 
forcer des changements devient indispensable. L’auto-organisation s’apparente donc à favoriser cet 
environnement où les changements peuvent émerger de partout à n’importe quel moment. Or, le 
changement ne devient plus un élément à gérer. (Glor, 2007; Hamel et Zanini, 2014; Dickens, 2015) 
En effet, dans toutes les organisations étudiées par Frédéric Laloux, aucune d’entre elles n’a mentionné 
les mots « changement » ou « gestion du changement ». Le changement semble se produire 
naturellement, continuellement et parfois même plus rapidement, mais aucune attention particulière, 
aucun effort ou gestion n’est requis pour faire la transition. Ceci peut s’expliquer notamment par l’état 
dynamique de l’organisation qui permet de développer une capacité d’adaptation et de réactivité. En effet, 
avec une auto-organisation, tous les membres peuvent devenir de façon intentionnelle des agents de 
changement dans l’organisation puisque ceux-ci sont plus conscients des options pour aider l’organisation 
à s’adapter à son environnement (Olson et Eoyang, 2001). Par le fait même, le processus de changement 
le plus efficace à l’intérieur d’un système complexe adaptatif se produit au niveau micro où « les relations, 
les interactions, les petites expériences et les règles simples aboutissent à des patterns émergents » 
(ibid). Des exemples de patterns incluent la culture organisationnelle, des normes comportementales, des 
habitudes interactives entre les collègues, des conduites acceptées, etc. Ainsi, une transformation à 
grande échelle se manifeste de par un processus itératif de nouveaux patterns affectant plusieurs 
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groupes dans différentes parties de l’organisation. De cette façon, l’organisation se réinvente chaque jour 
en effectuant de petits ajustements à l’intérieur de ces patterns (Olson et Eoyang, 2001). 
Comme un système vivant, l’organisation Opale a la capacité de sentir les changements dans 
l’environnement et de s’adapter continuellement à cette nouvelle réalité. De plus, étant donné que les 
individus possèdent l’entière liberté de prendre des décisions tout en concertant l’avis de ses collègues, la 
résistance au changement est relativement rare (Laloux, 2014). Les individus ont tendance à être moins 
résistants face à des changements qui sont proposés par d’autres gens, où les opinions de chacun 
peuvent être écoutées et qui ont du sens pour eux (ibid). La citation de Margaret J. Wheatley (2006) le 
présente bien : «  We change only if we decide that the change is meaningful to who we are. » 
2.3.5 En résumé 
Le principe de raison d’être évolutive amène une perspective complètement différente: l’organisation n’est 
pas perçue comme une propriété au service de ses clients, mais comme une entité vivante poursuivant 
une raison d’être à laquelle les individus participent à sa réalisation. Ces derniers sont à l’écoute de 
l’organisation et de sa direction évolutive. « Sentir et réagir » est la nouvelle devise des organisations 
Opales à l’opposé de « prédire et contrôler ». La raison d’être de l’organisation permet à tous les individus 
d’entreprendre des actions en cohérence et en adaptation avec celle-ci. Si l’organisation est claire à 
propos de sa mission et de ses vraies valeurs, les actions individuelles entraîneront une liaison à l’échelle 
du système (Wheatley, 1997). L’ensemble du principe de raison d’être évolutive est résumé dans un 
tableau récapitulatif à l’annexe 3.  
Il importe de rappeler que les organisations Opales ont la capacité d’agir selon les autres paradigmes 
organisationnels. De ce fait, lorsque des situations où la prédiction et le contrôle sont mieux adaptés, rien 
n’empêche l’organisation d’avoir une gestion plus serrée à ces moments précis. Il s’avère malgré tout 
qu’en raison de l’environnement plus souvent instable et imprévisible, les organisations devront tôt ou tard 
adopter des pratiques, modifiant la structure et la culture, qui permettent une adaptabilité permanente 
sans quoi leur survie en dépendra.  
2.4 Culture organisationnelle 
Cette sous-section concerne la nature abstraite de l’organisation Opale, soit sa culture. Elle se réfère aux 
suppositions, normes et préoccupations partagées et ressenties par les acteurs de l’organisation, jouant 
un rôle critique sur leurs comportements. (Laloux, 2014) 
2.4.1 Schéma d’application 
Frédéric Laloux utilise le modèle des quatre quadrants développé par Ken Wilber, expliqué 
précédemment, pour saisir la place de la culture dans un système organisationnel. La compréhension 
globale d’une organisation suppose l’intégration des quatre perspectives. La figure 2.4 qui suit présente 
les quatre dimensions d’une organisation intégrale. (Laloux, 2014) 
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 Perspective intérieure Perspective extérieure 
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Se concentre sur la compréhension 
psychologique : les croyances et mentalités 
des individus. 
Se focalise sur le comportement individuel. 
P
er
sp
ec
tiv
e 
co
lle
ct
iv
e 
Met en avant la culture organisationnelle. 
S’intéresse au système social et à son 
environnement : système organisationnel 
(structures, processus et pratiques). 
 
Figure 2.4  Les quatre quadrants en organisation intégrale (compilation d’après : Wilber, 2008, p. 98 
et Laloux, 2014, p. 227) 
La perspective intérieure est souvent référée au « soft stuff », l’intangible et les sentiments, tandis que la 
perspective extérieure concerne le « hard stuff », le tangible et le mesurable. Les organisations ont intérêt 
à intégrer les deux dimensions, car elles travaillent de pair et se renforcent mutuellement. Il est important 
de savoir que les croyances et mentalités (quadrant supérieur gauche) influencent les pratiques, 
processus et structure (quadrant inférieur droit) de l’organisation, mais aussi le comportement des 
individus (quadrant supérieur droit) et la culture organisationnelle (quadrant inférieur gauche). Tous les 
éléments sont interreliés, donc un changement dans un quadrant fera nécessairement modifier les autres. 
À titre d’exemple, les organisations Vertes ont tendance à se concentrer beaucoup trop sur la culture tout 
en négligeant la structure, les processus et les pratiques. Ceci revient à avoir une structure hiérarchique 
avec une culture non-hiérarchique. Cependant, les deux méritent d’avoir une attention particulière égale, 
car la culture et le système travaillent de concert dans la même direction. La culture n’a pas besoin d’être 
forcée pour apparaître; elle se construira de par les autres quadrants. Il suffit de mettre les efforts sur les 
valeurs de l’organisation pour faire émerger une culture qui s’appuie sur celles-ci. (Laloux, 2014) 
2.4.2 Traits culturels de l’organisation Opale 
Chaque organisation exprime son unique culture selon son contexte et sa raison d’être. Toutefois, un 
nombre de traits communs est relié à chaque stade de développement d’une organisation. Un ensemble 
d’éléments culturels pour chacun des trois principes est communément partagé dans les organisations 
étudiées par l’auteur. Le tableau 2.1 résume l’ensemble des traits pour chaque principe de l’organisation 
Opale. (Laloux, 2014) 
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Tableau 2.1  Caractéristiques de la culture organisationnelle Opale selon chaque principe 
(traduction libre de : Laloux, 2014, p. 230-232) 
Principe Caractéristique Description 
A
ut
og
ou
ve
rn
an
ce
 
Confiance 
 Se rapporter aux autres avec une intention positive. 
 Jusqu’à ce que le contraire le prouve, faire confiance à ses collègues 
est le mot d’ordre par défaut. 
 Indissociabilité de la liberté et de rendre des comptes.  
Information et 
prise de 
décision 
 Accessibilité à tous de l’ensemble de l’information. 
 Être en mesure de gérer des difficultés et des réalités délicates. 
 Croire en la force de l’intelligence collective. Chacun a son intelligence 
unique. Prendre les décisions selon le processus de conseils.  
Responsabilité 
et rendre des 
comptes 
 Chacun a une responsabilité entière envers l’organisation. Si quelque 
chose semble être dans le besoin de se produire, chacun a le devoir de 
s’y adresser. Ne pas limiter le champ d’action au simple rôle. 
 Être à l'aise avec les commentaires apportés par ses pairs et des 
confrontations dans le respect. 
P
lé
ni
tu
de
 
Valeur égale 
 Chacun détient une valeur égale. 
 Enrichissement de la communauté si chacun contribue à sa manière, en 
appréciant les différences dans les rôles, l’éducation, le profil, les 
intérêts, les habiletés, les caractères, les points de vue, etc. 
Milieu de travail 
sécuritaire et 
bienveillant 
 Approcher chaque situation avec amour et connexion.  
 S’efforcer de créer un environnement émotionnel et spirituel où chacun 
se comporte de façon authentique. 
 Admirer les humeurs d’amour, de bienveillance, de reconnaissance, de 
gratitude, de curiosité, de plaisir, d’enjouement, etc. 
 Être à l'aise avec le vocabulaire suivant au travail : bienveillance, 
amour, service, mission, esprit, etc. 
Perspective 
intégrale 
 Respecter et adopter chaque partie de l’individu en milieu de travail : 
cognitive, physique, émotionnelle et spirituelle; rationnelle et intuitive; 
féminine et masculine. 
 Reconnaître que nous sommes tous profondément interconnectés, 
faisant partie d’un plus grand ensemble qui inclut la nature et toutes 
formes de vie sur terre. 
Apprentissage 
 Chaque problème est une invitation pour apprendre et grandir. 
 L’apprentissage est omniprésent et persistant dans l’organisation. 
 Les échecs ne sont pas impossibles. Ils sont discutés ouvertement et 
chacun apprend de ceux-ci. Se cacher ou négliger d’apprendre de ses 
erreurs est inacceptable. 
 Des commentaires et confrontations dans le respect sont des moyens 
d’aider son prochain à grandir. 
 Attention portée sur les forces et opportunités plutôt que sur les 
faiblesses et les problèmes. 
Relation et 
conflit 
 Il est impossible de changer les autres; seulement nous-mêmes. 
 Prendre la responsabilité de ses pensées, croyances, mots et actions. 
 Les rumeurs ne sont pas les bienvenues, ni les commentaires contre 
une personne. 
 Les conflits sont résolus un à un sans l’implication auprès d’autres 
personnes. 
 Ne jamais imputer les problèmes sur un individu. Si cela arrive, prendre 
cela comme une invitation pour réfléchir sur comment le problème peut 
se résoudre. 
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Tableau 2.2  Caractéristiques de la culture organisationnelle Opale selon chaque principe (suite) 
(traduction libre de : Laloux, 2014, p. 230-232) 
Principe Caractéristique Description 
R
ai
so
n 
d’
êt
re
 é
vo
lu
tiv
e 
Raison d’être 
collective 
 Voir l’organisation comme ayant son propre esprit et sa propre raison 
d’être. 
 Être attentif à la direction que veut prendre l’organisation sans forcer les 
choses. 
Raison d’être 
personnelle 
 L’individu a un devoir envers lui-même et l’organisation en se 
renseignant à propos de sa vocation personnelle afin de voir si et 
comment elle résonne avec la raison d’être de l’organisation. 
 Essayer d’imprégner un rôle avec l’esprit et non l’égo. 
Planifier le futur 
 Inutile d’essayer de prédire et de contrôler le futur. Des prévisions sont 
réalisées seulement si le besoin se fait sentir pour une décision 
spécifique. 
 Tout se déroulera avec grâce en choisissant de simplement sentir et 
réagir au lieu d’essayer de toujours contrôler. 
Profit  À long terme, aucun compromis entre la raison d’être et le profit. Se concentrer sur la raison d’être et le profit suivra. 
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3. CADRES THÉORIQUES EN DÉVELOPPEMENT DURABLE ET CRÉATION DE L’OUTIL 
D’ANALYSE 
Ce chapitre couvre deux cadres théoriques en développement durable reconnus, validés, appliqués à 
plusieurs reprises et qui ont fait leur preuve. Il s’agit du Framework for Strategic Sustainable Development 
(FSSD) et du référentiel québécois BNQ 21000. Ces cadres théoriques supportent la sélection des 
critères et leur évaluation dans l’outil d’analyse. Ce dernier est présenté et expliqué à la fin du chapitre. 
Comme point de départ, une clarification des concepts de développement durable (DD) et de la durabilité 
introduit le chapitre. 
3.1 Définition du concept de développement durable 
Le concept de développement durable peut être défini de multiples façons tant il est devenu un terme 
popularisé à l’échelle du globe. Il reste que la définition la plus connue et répandue vient du rapport 
Brundtland, Notre avenir à tous (1987). Toutefois, cette définition a reçu une part significative de critiques 
stipulant l’énoncé imprécis, subjectif, ambigu et impraticable (Missimer, 2013, Hermans et Knippenberg, 
2006). En effet, elle reste un énoncé général afin que celui-ci soit adapté à grande échelle au niveau 
international. Les éléments centraux de cette définition se résument à l’équité intergénérationnelle, la 
satisfaction des besoins et le caractère indissociable de l’économie, de l’environnement et de l’humain. 
Une autre critique réside sur le fait que le concept ne met pas en cause la croissance économique 
perpétuelle et la surconsommation, pourtant à l’origine des problématiques environnementales mondiales 
(Buclet, 2011). Ainsi, le poids accordé à chacune des sphères dépend uniquement de l’intérêt de 
l’utilisateur dont la grande majorité attribue sans cesse une place centrale à la dimension économique. 
La définition prend une perspective très anthropocentrique, c’est-à-dire qu’on se concentre sur la survie 
de l’espèce humaine en satisfaisant durablement ses besoins. Pour ce faire, les humains dépendent 
inévitablement des systèmes écologiques et sociaux (Missimer, Robèrt et Broman, 2016a). Ainsi, pour les 
auteurs du FSSD, le DD suggère qu’aucun obstacle ne limite les humains aujourd’hui et dans les 
générations futures à pleinement répondre à leurs besoins (Broman et Robèrt, 2015). Malgré que tous les 
humains sur terre ne puissent évidemment répondre à leurs besoins en entier tous les jours, les besoins 
peuvent néanmoins être un idéal à atteindre qui ne devraient pas s’écarter (Missimer, Robèrt et Broman, 
2016 b).  
Or, le DD « est issu de cette idée que tout ne peut pas continuer comme [c’est le cas aujourd’hui], qu’il 
faut remédier aux insuffisances d’un modèle de développement axé sur la seule croissance économique 
en reconsidérant nos façons de faire » (BNQ 21000, s. d.). Le concept pose un regard critique sur les 
modes de développement, de production et de consommation sur la planète depuis la révolution 
industrielle qui engendrent des externalités négatives dans l’environnement et chez les populations. Les 
organisations jouent un rôle clé vis-à-vis du DD, car elles représentent les ressources productives de 
notre économie mondiale (Bansal, 2002). Elles sont considérées comme étant une composante critique, 
de par leur nombre et leurs impacts sociaux et environnementaux, pour amorcer la transition vers 
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l’atteinte d’une société soutenable (Marsden, 2000; Porter et Kramer, 2011, Doppelt, 2010). Une transition 
se définit comme étant un virage d’un équilibre dynamique à un autre qui, avec le temps, modifie 
fondamentalement les pratiques, les paradigmes et les structures (Loorbach et Wijsman, 2013). Elle est 
un processus non linéaire où chaque petit changement se consolide réciproquement, entrainant une 
perturbation absolue. 
Toutefois, une des difficultés qui persiste pour répondre aux enjeux du DD est le fait que souvent les 
problématiques sont étudiées de façon séparée. À l’inverse, une compréhension systémique des enjeux 
est essentielle. La société est « un système complexe adaptatif intégré dans un autre système complexe 
adaptatif, l’environnement naturel, dont elle dépend pour [subvenir à ses besoins] » (Bossel, 1999). En 
effet, les enjeux du DD sont interreliés, mutuellement dépendants et comportent beaucoup d’incertitudes. 
Les causes et effets de ces enjeux, de par leur codynamique, sont difficiles à comprendre et analyser. 
Ceci implique qu’il y a un haut risque de conséquences inattendues si les problèmes ne sont pas étudiés 
de façon globale, sachant qu’une solution apportée à un élément peut devenir nuisible aux autres dans le 
système.  
Ainsi, d’une part, le défi du DD implique une nouvelle façon de penser, un virage dans l’approche pour 
raisonner les enjeux du DD. En effet, plusieurs auteurs arguent que la pensée linéaire de cause à effet 
n’est pas en mesure de défier le haut niveau de complexité que représentent les enjeux du système 
mondial (Gladwin, Kennelly et Krause, 1995; Wheatley, 2006; Bagheri et Hjorth, 2007; Senge et al., 2008; 
Scharmer, 2012). De ce fait, les organisations doivent comprendre leurs impacts vis-à-vis des enjeux du 
DD et savoir comment y répondre. Pour ce faire, elles ont besoin d’entreprendre un changement dans 
leur pensée, culture ainsi que leurs pratiques et politiques (Doppelt, 2010). D’autre part, la compréhension 
des enjeux du DD nécessite un mélange de perspectives compris à l’intérieur de disciplines variées afin 
d’intégrer des angles différents aux problèmes (Sauvé, Bernard et Sloan, 2016). En ce sens, cela 
demande de réfléchir au-delà de sa discipline scientifique individuelle qu’elle soit dans les sciences 
physiques ou sociales. La transdisciplinarité est de mise pour faire tomber les frontières qui séparent les 
divers champs d’études, favorisant ainsi une approche holistique. 
3.1.1 Définition du terme de durabilité 
Pour sa part, la durabilité (sustainability) ne décrit pas un stade, un état, une cible à atteindre ou un 
objectif fixe, mais plutôt un idéal d’efforts de développement dans un système (Bagheri et Hjorth, 2007). 
La notion d’idéal n’est pas quantifiable en raison de sa source dans les valeurs et l’éthique (Mitroff et 
Linstone, 1993). Ainsi, les principes de durabilité comprennent des traits, composantes, valeurs et 
caractères auxquels l’organisation doit adhérer. L’autre élément important est l’état non statique, ce qui 
fait que la durabilité est une vision qui évolue au fil des ans en fonction des changements qui se 
produisent continuellement dans le système. 
39 
 
Puisque la définition du DD reste floue et est difficilement praticable, plusieurs auteurs tentent de 
développer des outils, normes et cadres afin de soutenir les organismes à amorcer une transition vers le 
DD. C’est le cas notamment du FSSD et de la norme BNQ 21000 qui sont expliqués en détail ci-après. À 
l’intérieur de ces formules, une sélection de principes de durabilité ou des enjeux propres à l’échelle 
considérée est étudié afin d’orienter les pratiques de ces groupes vers cette notion d’idéal. C’est pourquoi, 
dans les sections suivantes, la description de ces principes est présentée, car cela permettra d’analyser 
l’intégration de ceux-ci à l’intérieur de l’organisation Opale. Ainsi, par intégration du DD auprès d’une 
organisation, on entend l’application des principes de durabilité ainsi qu’une nouvelle façon de 
comprendre et d’analyser les événements qui nous entourent, générant avec ces deux aspects, des 
changements profonds dans la culture, les pratiques, la vision et la pensée.  
3.2 Framework for Strategic Sustainable Development 
Le Framework for Strategic Sustainable Development a commencé ses débuts dans les années 1990 où 
maintes itérations par des chercheurs, organisations et gouvernements ont permis de l’améliorer depuis 
(Missimer, 2013). Celui-ci a été révisé dernièrement avec des ajouts, particulièrement sur la dimension 
sociale (ibid). Le FSSD se veut une approche complète et pragmatique étant donné le caractère subjectif 
du concept de DD qu’y vient d’être expliqué. Le modèle comprend 5 niveaux interdépendants : système, 
succès, orientations stratégiques, actions et outils. Une présentation de chacun d’eux pour en connaître 
davantage est expliquée à l’annexe 4. Le cœur du cadre se base sur une analyse rétrospective 
(backcasting) à partir de principes pour reconcevoir la durabilité (Broman et Robèrt, 2015). Les groupes 
ou organisations ont donc la latitude nécessaire pour élaborer leur vision respective tout en considérant 
les contraintes de durabilité. Cette méthode permet aussi de ne pas limiter les participants à leur pensée 
actuelle vis-à-vis de leur organisation, causant ainsi une créativité qui dépasse les frontières du cadre 
habituel (Holmberg et Robèrt, 2000). Le FSSD a prouvé qu’il peut aider les organisations à comprendre et 
à se mettre dans un contexte de défi mondial envers le DD et de s’engager de façon stratégique vers la 
durabilité tout en restant viable économiquement (Broman et Robèrt, 2015). Ce cadre théorique a été 
choisi puisqu’il est reconnu internationalement; il s’agit d’un cadre transdisciplinaire construit sur la 
pensée des systèmes; de nouveaux principes de durabilité sociale ont été ajoutés récemment et 
finalement, il a été utilisé, amélioré et développé par bons nombres d’organisations partout dans le monde 
ces deux dernières décennies (Missimer, Robèrt et Broman, 2014; Missimer et al., 2016 b). 
La figure 3.1 présente les aspects essentiels du premier niveau, le système, ainsi que les principes de 
durabilité inclus dans le deuxième niveau, soit le succès. Les principes de durabilité restent relativement 
généraux afin de permettre une flexibilité dans leur applicabilité parmi une variété d’échelles (individus, 
groupes, organisations, sociétés ou gouvernements) et de régions, mais suffisamment concrets pour 
guider dans l’action et l’innovation (Missimer et al., 2016b). Les principes répondent à plusieurs autres 
critères de validation : basés sur la science, nécessaires et suffisants pour l’atteinte d’une durabilité ainsi 
que distincts (ibid). Les flèches signifient que si les éléments apparaissant dans la boîte au début de 
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celles-ci sont remplis, cela permet à ce qui est écrit dans la boîte à la tête de la flèche d’être répondu 
(Broman et Robèrt, 2015). 
Les gens ne sont pas systématiquement4 sujets à des barrières pour répondre à leurs besoins. 
 
Certains aspects du système écologique ne 
sont pas systématiquement dégradés : 
 Capacité d’assimilation 
 Capacité de purification 
 Capacité de production agricole 
 Capacité de régulation climatique 
 Diversité 
 … 
Certains aspects du système social ne sont 
pas systématiquement dégradés : 
 Confiance 
 Diversité 
 Sens commun 
 Capacité d’apprendre 
 Capacité de s’auto-organiser 
 … 
 
Dans une société écologiquement durable, la 
nature n’est pas soumise systématiquement à une 
augmentation de : 
Dans une société socialement durable, les gens 
ne sont pas soumis à des obstacles structurels5 
à (aux) : 
1. La concentration de substances extraites de la 
croute terrestre. (exemples : combustibles fossiles 
ou métaux) 
4. La santé (exemples : conditions de travail 
dangereuses ou pauses insuffisantes au travail) 
2. La concentration de substances produites par la 
société. (exemples : NOx ou CFCs) 
5. L’influence (exemples : suppression de la 
liberté de parole ou délaisser des opinions) 
3. La dégradation des ressources physiques 
(exemples : surpêche ou déforestation) 
6. Compétences (exemples : obstacles à 
l’éducation ou des possibilités de développement 
personnel insuffisantes) 
 7. L’impartialité (exemples : discrimination ou une sélection injuste pour un poste) 
 
8. La création de sens (exemples : suppression 
d’expression culturelle ou des obstacles à la 
cocréation de conditions intentionnelles)  
 
Figure 3.1  Schéma des 8 principes de durabilité et des aspects essentiels (inspiré de : Broman et 
Robèrt, 2015; Missimer et al., 2016 b) 
Ce cadre intègre des conditions de base qui sont nécessaires de répondre afin que les systèmes 
environnementaux et sociaux ne se dégradent pas systématiquement (Broman et Robèrt, 2015). 
Combinés ensemble, les principes de durabilité écologique et sociale assurent une durabilité du système 
socio-écologique, à ce jour, car ils évolueront au cours des années suivantes (Missimer, 2013). Les deux 
dimensions, sociale et environnementale, sont expliquées plus en détail dans les prochaines sections. À 
                                                     
4 Le mot se définit ainsi : de façon systématique; selon un système ou un plan organisé; régulièrement ou 
méthodiquement. Le terme signifie aussi que la société ne doit pas s’organiser de telle sorte que cela 
rend elle-même systématiquement dépendante d’activités qui provoquent de tels effets. (Missimer, 2013) 
5 Par obstacles structurels, on entend des constructions sociales (politique, économique et culturelle) qui 
sont fermement établies en société, défendues par ceux détenant du pouvoir, et en raison d’une variété 
de dépendances, difficiles ou impossibles à surmonter ou éviter par les gens exposés à celles-ci. 
(Missimer et al., 2016 b) 
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titre d’information, les termes : thématique, sphère, pilier et dimension constituent tous des synonymes. 
Pour finir, les forces et limites du cadre sont énumérées. 
3.2.1 Dimension sociale 
Comme mentionnée précédemment, la dimension sociale du FSSD a été largement perfectionnée tout 
récemment. La démarche des auteurs derrière l’élaboration des principes et des aspects essentiels de la 
sphère sociale est importante à spécifier puisqu’elle forme les bases du raisonnement en amont. 
D’abord, un système social se définit comme étant des individus connectés à l’intérieur d’un système par 
des relations et interactions humaines (Missimer, 2013). Il faut reconnaître la présence de deux axes, soit 
le système individuel et le système social (Spangenberg et Omann, 2006). De ce fait, lorsqu’il est 
question de durabilité sociale, il faut prendre en compte ces deux dimensions. Néanmoins, ces deux 
niveaux s’influencent mutuellement : « les structures sociales sont comprises d’humains, et façonnent ces 
derniers » (Giddens, 1984). Ils ne peuvent pas être considérés séparés l’un de l’autre.  
Les auteurs du FSSD attribuent une importance de premier plan sur la confiance dans un système social. 
Il s’avère qu’un faible niveau de confiance implique un faible potentiel pour adresser de façon cohésive 
les défis environnementaux (Broman et Robèrt, 2015). Plusieurs auteurs s’entendent pour dire que le 
facteur essentiel dans la création de confiance est la loyauté (trustworthiness) (Mayer, Davis et 
Schoorman, 1995; Hardin, 1996; Tullberg, 2008). C’est à partir de cet élément, notamment, que Missimer, 
Robèrt et Broman (2016 b) ont développé les principes de durabilité sociale.  
Par ailleurs, les auteurs se sont aussi inspirés du fait que les systèmes sociaux peuvent être interprétés 
comme des systèmes complexes adaptatifs (Missimer et al., 2016b). Sachant que la capacité 
d’adaptation ou l’adaptabilité rejoint la capacité de « gérer la résilience » (Folke, Hahn, Olsson et Norberg, 
2005; Walker, Holling, Carpenter et Kinzig, 2004; Walker et al., 2006), le terme de résilience sociale a 
aussi servi de guide dans l’élaboration des principes. Ce concept se définit comme étant la capacité des 
collectivités humaines de résister aux chocs externes, tels que des variabilités environnementales ou des 
perturbations sociales, économiques et politiques, pour leur infrastructure sociale (Adger, 2000). La 
diversité, la capacité d’apprentissage et la capacité d’auto-organisation sont des propriétés fondamentales 
pour l’atteinte d’une résilience sociale (Missimer et al., 2016b). Celles-ci représentent donc des aspects 
essentiels dans un système social. 
Les sous-sections qui suivent expliquent les cinq principes de durabilité sociale à l’intérieur du deuxième 
niveau du FSSD, soit le succès; les aspects essentiels des systèmes sociaux inclus dans le premier 
niveau ainsi qu’une introduction sur lignes directrices du troisième niveau, soit stratégique. Ces dernières 
n’ont pas fait encore l’objet d’une étude plus approfondie. Il faut savoir que les cinq principes, les aspects 
essentiels ainsi que les lignes directrices sont interreliés et s’influencent mutuellement, ce qui fait une 
connectivité élevée dans le système social. À l’intérieur de chaque principe, la relation avec d’autres 
éléments est spécifiée. 
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La santé 
Le principe de santé signifie que les gens ne sont pas exposés à des conditions sociales qui 
compromettent systématiquement leurs possibilités d’éviter des préjudices et blessures qu’ils soient 
physiques, mentaux ou émotionnels (Missimer et al., 2016b). Ainsi, non seulement la sécurité physique 
doit être assurée, mais l’état psychique et sentimental au même titre. Ce principe est connecté 
partiellement aux droits de la personne comme le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité (Missimer, 
2013). D’ailleurs, les besoins humains aussi bien que le sens sont inévitablement reliés à cet état de 
santé psychique et corporel.  
L’influence 
Ce principe signifie que les gens ne sont pas systématiquement entravés pour participer à la création du 
système social dans lequel ils font partis (Missimer et al., 2016b). Pour ce faire, les individus sont amenés 
à s’auto-organiser et mettre à profit leurs connaissances et apprentissages au service du système social 
auquel il appartient (Missimer, 2013). Ce principe est aussi rattaché à une forme de démocratie où 
chacun a la possibilité de se faire entendre sur des décisions qui le concernent. 
Les compétences 
Au niveau du système, les individus sont autorisés à se développer et grandir, et aucun obstacle ne doit 
restreindre leur capacité d’apprendre (Missimer, 2013). L’apprentissage constitue un élément important 
pour arriver à une forme de résilience puisqu’il permet une flexibilité et un développement soutenu. Ce 
principe signifie que les gens ne sont pas systématiquement entravés des possibilités d’apprentissage et 
de développement des compétences individuelles et collectives (Missimer et al., 2016b). Ainsi, cela 
implique que l’apprentissage se développe autant au niveau personnel que collectif. Au niveau 
organisationnel par exemple, les compétences développées sont directement ou indirectement liées avec 
la raison d’être de l’organisation, ce qui rejoint le principe du sens et de la raison (Missimer, 2013). 
L’impartialité 
Ce principe évoque que les gens ne sont pas exposés de façon systématique à des traitements injustes 
ou discriminatoires (Missimer et al., 2016b). Il fait référence au fait que tous les gens ont les mêmes droits 
et méritent une valeur égale (Missimer, 2013). Ainsi, chaque humain a droit à un traitement juste et 
équitable. 
Le sens et la raison 
S’il y a une chose universelle chez l’être humain, c’est bien la recherche éternelle d’un sens à la vie, 
comme l’explique Klinger (1998) : 
« the human brain cannot sustain purposeless living. It was not designed for that. Its 
systems are designed for purposive actions, and when blocked, they deteriorate, and the 
emotional feedback from idling those systems signals extreme discomfort and motivates the 
search for renewed purpose and hence meaning.” 
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Comme spécifié dans l’énoncé, le sens rejoint directement la santé mentale d’un individu. Ce principe 
exprime que les gens ne sont pas systématiquement entravés pour créer un sens individuel et co-créer 
un sens commun (Missimer et al., 2016 b). Encore une fois, ce principe est applicable tant au niveau 
individuel que collectif. D’un point de vue collectif, un sens commun est basé sur des valeurs adoptées et 
acceptées (Mayer et al., 1995), ce qui définit des standards comportementaux sur ce qui est important et 
valorisé dans un groupe ou une société. Ainsi, pour faire partie d’un groupe ou d’une ville par exemple, 
des valeurs partagées et un sens doivent exister sans quoi il n’y a plus de pertinence d’y être attaché. 
Par ailleurs, le sens commun et la raison d’être sont liés de près aux aspects essentiels puisqu’ils créent 
de la confiance et agissent en tant que facteur de motivation vers une auto-organisation (Missimer, 
2013). La raison d’être est aussi incluse dans le domaine de la gestion, car pour qu’un système social 
(organisation) existe et reste en vie, il a besoin d’une mission claire (Collins et Porras, 2002). En effet, un 
sens commun aide à garder un groupe uni s’engageant vers la même direction.  
La confiance 
La confiance, malgré qu’elle ne soit pas un principe, constitue un aspect primordial des systèmes sociaux. 
Elle fait référence au ciment d’un système social, car elle est vitale à son fonctionnement (Missimer et al., 
2016a). La confiance n’est pas basée sur la cognition ou la conviction mentale ni sur une évidence, mais 
inclut plutôt une composante émotionnelle (Meijboom, 2008). Elle est rattachée de près à la qualité des 
relations entre individus faisant partie d’un système social. Dans un environnement incertain et complexe, 
la confiance est primordiale afin de faire face aux risques et d’entretenir des interactions de qualité. Bref, 
elle constitue une variable principale pour créer de la valeur dans un système social (Fukuyama, 2002). 
La diversité 
Les systèmes sociaux requièrent des habiletés adaptatives afin de répondre aux enjeux du DD. En ce 
sens, la diversité permet une forme de résilience sur le long terme. En effet, la variété d’individus 
comprenant des parcours distincts peut arriver à intégrer conjointement leurs expériences vers une 
solution plus adaptée. L’inclusion des différents sexes, âges, personnalités, talents et ethnies constitue 
une variable à intégrer à l’intérieur de la sphère sociale. Cet aspect n’est pas un principe en soi, mais il 
est relié de près à ceux-ci et rejoint d’ailleurs l’élément de transdisciplinarité. (Missimer, 2013) 
L’auto-organisation 
Cet élément concerne la capacité du système à s’organiser par lui-même sans structure et intention 
prédéterminée (Missimer et al., 2016b). En d’autres termes, ceci désigne que les individus sont en 
mesure de s’organiser eux-mêmes à travers différentes structures informelles afin de se développer 
continuellement et d’atteindre leurs objectifs.  
Lignes directrices 
Les lignes directrices concernent le troisième niveau, soit la stratégie. Malgré qu’elles ne soient pas 
encore développées officiellement, l’auteure ressort quelques éléments suite à l’élaboration des principes 
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du deuxième niveau. Les lignes directrices se basent sur l’empathie en comprenant les autres autour de 
soi et en se mettant dans leur situation. Elles incluent aussi une participation équitable et intégrale, une 
transparence totale sur l’ensemble de l’information, la responsabilité et l’imputabilité dans la prise de 
décision en intégrant les personnes concernées ainsi que l’honnêteté dans les actions. (Missimer, 2013) 
3.2.2 Dimension environnementale 
La sphère environnementale comprend trois principes. Ceux-ci rejoignent les limites de concentration des 
substances dont la planète peut assimiler, purifier et réguler naturellement (Robèrt, Broman et Basile, 
2013). Les termes se réfèrent à l’accroissement de l’écart à partir de la phase préindustrielle dans le 
système socio-écologique en raison des activités humaines (Robèrt et al., 2010). 
Substances extraites 
Ce principe signifie une extraction limitée et une sauvegarde afin que la concentration de substances 
lithosphériques ne s’accroisse pas de façon systématique dans l’atmosphère, les océans, le sol ou autres 
éléments de la nature (Broman et Robèrt, 2015). L’objectif vise notamment à mettre en place un 
programme visant à limiter, voire arrêter complètement les émissions de gaz à effets de serre (GES) 
(Robèrt et al., 2013). 
Substances produites 
Ce principe inclut une conception moléculaire avertie, une production limitée et sauvegardée afin que les 
concentrations des molécules et des nucléides produits par la société ne s’accroissent systématiquement 
dans l’atmosphère, les océans, le sol ou autres éléments de la nature (Broman et Robèrt, 2015). La 
fabrication et l’utilisation de pesticides et d’engrais ainsi que l’ensemble des matières non décomposables 
dans l’environnement constituent des exemples de ce principe. D’autre part, l’élimination complète des 
émissions de produits organiques persistants (POPs) est un autre des objectifs de ce principe. 
Dégradation des ressources 
Ce principe évoque que les régions, l’épaisseur et la qualité des sols, la disponibilité d’eau douce, de 
biodiversité et autres éléments de la productivité et de la résilience biologique, ne sont pas 
systématiquement détériorés par une mauvaise gestion, un déplacement ou autres formes de 
manipulation physique (Broman et Robèrt, 2015). Par exemple, en diminuant la quantité de forêts ou de 
ressources halieutiques, les mécanismes pour réguler le dioxyde de carbone perdent de leur capacité, car 
ceux-ci y sont directement liés. L’étalement urbain vient aussi impacter ce principe en dégradant les 
écosystèmes en place et en perdant la biodiversité qui y vit. 
3.2.3 Forces et limites 
Le FSSD constitue un cadre particulièrement intéressant par son approche transdisciplinaire et ses 
principes basé sur la pensée des systèmes socio-écologiques. De plus, l’analyse rétrospective 
(backcasting) permet de redéfinir un idéal à atteindre qui peut sortir du cadre normatif habituel, pouvant 
générer une toute nouvelle avenue fondée sur des principes de durabilité. Néanmoins, ces derniers 
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regroupent exclusivement la sphère sociale et la sphère environnementale sans intégrer explicitement les 
dimensions économiques, de gouvernances ou autres. Il reste que les travaux du FSSD sont rigoureux et 
continuellement soumis à une amélioration par une variété d’acteurs praticiens et scientifiques, ce qui le 
rend constamment à jour. Leur approche diffère aussi des autres cadres en raison d’une finalité qui vise à 
assurer la survie des systèmes écologiques et humains, ce qui amène une priorité différente dans l’intérêt 
vis-à-vis des sphères du DD. Un autre référentiel a été consulté en appui au FSSD afin d’inclure un outil 
spécifiquement développé pour les organisations au Québec. La section qui suit le présente et décrit 
chacune des dimensions qu’il inclut. 
3.3 La norme BNQ 21000 
Partant d’une initiative du gouvernement québécois, la norme BNQ 21000 a été développée dans le but 
de faciliter la mise en place du DD auprès des organisations. Elle fait partie des normes de 
recommandations et n’est pas soumise à la certification, c’est-à-dire qu’elle propose des lignes directrices 
afin de baliser et orienter les actions des organisations (Cadieux et Dion, 2012). Celle-ci a été développée 
en cohérence avec des documents appliqués et reconnus sur la sphère internationale. En effet, elle 
s’inspire de la norme internationale ISO 26000 sur la responsabilité sociétale des organisations, des 
lignes directrices du Global reporting initiatives, du Guide SD 21000 de l’AFNOR (l’association française 
de normalisation) et des principes du Pacte mondial des Nations Unies (Cadieux et Dion, 2012).  
Par ailleurs, ce référentiel « a pour but d’encourager et de faciliter l’application des principes de la Loi sur 
le développement durable [du Québec] dans tous les types d’organisations » (Bureau de normalisation du 
Québec [BNQ], 2011). En effet, la norme BNQ 21000 s’inspire des principes inclus dans la loi pour que 
les organisations agissent dans une perspective de DD. Étant destinée à l’ensemble des ministères et des 
organismes publics de la province, la Loi sur le développement durable (LDD), adoptée en 2006 au 
Québec, établit une définition du DD et 16 principes reflétant ceux de la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement6 (Cadieux et Dion, 2012). Les 16 principes sont applicables d’un 
point de vue « macro », soit à l’échelle de la société. Ils sont nommés ci-dessous et leur définition est 
accessible à l’annexe 5 :  
a. santé et qualité de vie; i. prévention; 
b. équité et solidarité sociales; j. précaution; 
c. protection de l’environnement; k. protection du patrimoine culturel; 
d. efficacité économique; l. préservation de la biodiversité; 
e. participation et engagement; m. respect de la capacité de support des écosystèmes; 
f. accès au savoir; n. production et consommation responsables; 
g. subsidiarité; o. pollueur payeur; 
                                                     
6 Il s’agit d’un texte fondamental qui affirme un engagement à l’échelle internationale pour le 
développement durable. 
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h. partenariat et coopération 
intergouvernementale; 
p. internalisation des coûts. 
Ce référentiel est utilisé dans cet essai puisque les études de cas présentées au chapitre 5 sont des 
organisations localisées au Québec. De plus, cette norme est spécialisée particulièrement à l’échelle des 
organisations, ce qui permet de cibler les enjeux génériques de celles-ci en contexte québécois. La norme 
BNQ 21000 vient ainsi compléter le FSSD, qui est plus général, dans la sélection des critères de 
durabilité. 
La norme se veut pragmatique dans l’implantation d’une démarche de DD dans et par les organisations. 
Les principes de la loi ont donc été traduits en enjeux propres aux organisations afin de cadrer mieux 
avec leur contexte. La démarche est volontaire, flexible et adaptée à tout type d’organisation. Elle inclut 
une grille d’autodiagnostic pour évaluer le positionnement de l’organisation à l’intérieur de 5 niveaux de 
progression : entreprise peu ou pas concernée, réactive, accommodante, proactive et génératrice 
(Cadieux et Dion, 2012). La grille d’autoévaluation inclut 21 enjeux à l’intérieur de 4 thématiques : 
transversale, sociale, environnementale et économique. Les sous-sections qui suivent décrivent les 
différents enjeux compris quand chacune des thématiques et leur liaison avec les principes de la LDD. La 
dernière section discute des forces et limites de la norme. 
3.3.1 Thématique transversale 
La dimension transversale inclut plusieurs éléments d’une organisation, dont ceux-ci orientent et 
influencent les comportements et les pratiques. Elle joue un rôle central en créant un lien cohérent entre 
les trois autres dimensions. Le tableau 3.1 présente les cinq enjeux de la thématique transversale, leur 
description et les principes de la LDD qui y sont rattachés. 
Tableau 3.1 Les cinq enjeux de la thématique transversale (tiré de : Cadieux et Dion, 2012) 
Enjeux Définition Lien avec les principes de la LDD 
Vision, mission et 
valeurs 
Pour l’organisation, la vision décrit ce qu’elle voudrait 
être, soit une notion d’idéal pour l’avenir. Elle est source 
d’inspiration intemporelle et fournit des repères clairs à 
l’appui du processus décisionnel.  
La mission d’une organisation est un énoncé général qui 
décrit la « raison d’être », marché et produit, de celle-ci 
et encadre les discussions sur les choix stratégiques. 
Les valeurs orientent les attitudes et les comportements 
de l’ensemble des collaborateurs de l’organisation. 
Tous les principes. 
Stratégie de 
l’organisation 
La stratégie est un cadre de référence fondamental à 
partir duquel une organisation peut maintenir sa 
continuité tout en gérant volontairement son adaptation 
à un environnement en mouvement afin de se doter d’un 
avantage concurrentiel. 
Tous les principes. 
 
  
47 
 
Tableau 3.1 Les cinq enjeux de la thématique transversale (suite) (tiré de : Cadieux et Dion, 2012) 
Enjeux Définition Lien avec les principes de la LDD 
Éthique des affaires L’éthique des affaires couvre trois niveaux qui sont en 
interrelation les uns aux autres : le métier de 
l’organisation, le contexte politico-géographique dans 
lequel l’organisation exerce son activité, la qualité 
morale des types de transaction et du milieu d’affaires 
de l’organisation. 
Tous les principes. 
Responsabilité sur 
les produits et 
services 
La responsabilité envers les produits et services 
représente l’engagement de l’organisation, d’une part, à 
concevoir des produits et des service de qualité qui 
minimisent la consommation de ressources ainsi que les 
impacts négatifs sur l’environnement, sur la santé et sur 
la sécurité de la communauté, de ses travailleurs et de 
ses clientèles, et d’autre part, à assurer une 
communication transparente, éthique et respectueuse 
des droits à l’information (accès et vie privée) de ses 
parties prenantes.  
Tous les principes. 
Gouvernance La gouvernance de l’organisation est un ensemble de 
dispositions légales, réglementaires ou pratiques qui 
délimitent l’étendue du pouvoir et des responsabilités de 
ceux qui sont chargés d’orienter durablement 
l’organisation. Orienter l’organisation signifie prendre et 
gérer les décisions qui ont un effet déterminant sur sa 
pérennité et donc sa performance durable. 
Tous les principes. 
 
3.3.2 Thématique sociale 
La dimension sociale inclut des enjeux qui permettent aux membres d’une organisation de s’épanouir 
personnellement, d’être traités de façon juste, de participer activement à l’avancement de l’organisation et 
de travailler dans un milieu de travail convivial. Le tableau 3.2 présente les cinq enjeux de la thématique 
sociale, leur description et les principes de la LDD qui y sont rattachés. 
Tableau 3.2 Les cinq enjeux de la thématique sociale (tiré de : Cadieux et Dion, 2012) 
Enjeux Définition Lien avec les principes de la LDD 
Conditions de 
travail 
Les conditions de travail incluent l’environnement de 
travail, les avantages sociaux (salaire, retraite) et toute 
autre forme de reconnaissance, financière ou non, ainsi 
que la manière dont l’organisation permet de concilier le 
conflit entre l’activité professionnelle et 
l’épanouissement personnel. 
a), b), g) 
Développement 
des compétences 
Le développement des compétences concerne d’abord 
et avant tout la formation des employés sous diverses 
formes, selon les besoins de l’organisation et les 
aspirations des employés. 
f) 
Participation et 
relations de travail 
Une organisation hautement performante mobilise ses 
employés et s’assure qu’ils soient responsabilisés en les 
faisant participer activement à l’amélioration de la 
performance organisationnelle et des relations de travail. 
e), g) 
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Tableau 3.2 Les cinq enjeux de la thématique sociale (suite) (tiré de : Cadieux et Dion, 2012) 
Enjeux Définition Lien avec les principes de la LDD 
Équité L’organisation doit être équitable en matière d’emploi : 
pas de discrimination en matière de culture, de genre, 
etc. Elle fournit un traitement équitable à tous ses 
employés. 
b) 
Santé et sécurité 
au travail 
Degré d’application des conditions susceptibles 
d’assurer un environnement sain et sécuritaire pour 
l’exercice du travail. 
a), e), i), j) 
 
3.3.3 Thématique économique  
La thématique économique a trait au développement de l’organisation tout en respectant le milieu naturel 
et intégrant les différentes PP. Ce pilier fait non seulement référence aux éléments financiers ou de 
croissance d’une organisation, mais il requiert que ceux-ci prennent en compte les enjeux sociaux et 
environnementaux. Le tableau 3.3 présente les cinq enjeux de la thématique économique, leur description 
et les principes de la LDD qui y sont rattachés. 
Tableau 3.3 Les cinq enjeux de la thématique économique (tiré de : Cadieux et Dion, 2012) 
Enjeux Définition Lien avec les principes de la LDD 
Contrôle de la 
rentabilité 
Il s’agit de disposer d’un ensemble d’indicateurs et de 
pratiques qui permettent d’évaluer la situation 
économique et financière de l’organisation. 
d), i), n), o), p) 
Pérennité de 
l’organisation 
Il s’agit d’évaluer la structure du capital de l’organisation. 
Cet enjeu a également pour objet d’évaluer les possibilités 
de croissance interne et externe de l’organisation sur le 
long terme. 
d), e), n), 
Pratiques 
d’investissements 
Cet enjeu a pour ambition de mettre en évidence les 
critères centraux pilotant les décisions d’investissement. 
Tous les principes. 
Pratiques d’achat 
ou 
d’approvisionne-
ment 
Il s’agit de développer la recherche et de mettre sur pied 
une politique d’approvisionnement qui fixe des critères de 
DD pour la sélection des fournisseurs et des autres sous-
traitants ainsi que de mettre en place une stratégie de 
partenariat pour que l’organisation et ses 
approvisionneurs aillent dans le sens d’actions 
responsables dans le domaine social et environnemental. 
d), n), 
Impact sur le 
développement 
local 
Il s’agit d’évaluer l’impact de l’organisation sur le 
développement local de son territoire qu’il soit dû, d’une 
part, à la création de richesse, à l’amélioration de la 
qualité de vie de la communauté ou à la création 
d’emplois directs et, d’autre part, à la participation de 
l’organisation au développement économique régional. 
b), d), e), h), k), l), 
m), o) 
 
3.3.4 Thématique environnementale 
Les enjeux de la sphère environnementale représentent les impacts dont pourraient avoir une 
organisation dans ses opérations courantes concernant entre autres la consommation de ressources; 
l’émission de rejets, matières ou polluants ainsi que des nuisances locales de façon générale. Le tableau 
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3.4 présente les six enjeux de la thématique environnementale, leur description et les principes de la LDD 
qui y sont rattachés. 
Tableau 3.4 Les six enjeux de la thématique environnementale (tiré de : Cadieux et Dion, 2012) 
Enjeux Définition Lien avec les principes de la LDD 
Gestion des 
matières premières 
et résiduelles 
La gestion des matières premières revient à mettre sur 
pied un système qui gère la maîtrise de leur utilisation, 
mais également la réduction, le réemploi, le recyclage, 
la valorisation et l’élimination des matières résiduelles 
générées lors du cycle de vie du produit ou du service. 
c), i), l), m), n), o), p) 
Gestion de 
l’énergie 
Une bonne gestion de l’énergie a comme objectif une 
réduction des dépenses liées à la consommation 
énergétique et de son impact environnemental, sans 
nécessairement nuire au confort ou au niveau de 
production de l’organisation. On parle alors d’efficacité 
énergétique. Les bonnes stratégies rendent 
l’organisation plus productive et moins vulnérable aux 
variations des coûts d’approvisionnement en énergie. 
c), i), n), p) 
Gestion de l’eau Une gestion durable de l’eau en organisation vise 
l’amélioration de l’efficacité de l’utilisation de la 
ressource eau (ressource essentielle) et la réduction des 
sources de contamination des eaux courantes et des 
eaux souterraines (ressource commune). 
c), d), i), l), m), n), p) 
Gestion des GES Cet enjeu cherche à déterminer les actions et les 
initiatives de l’organisation qui visent à réduire ses 
émissions de GES. On s’intéresse principalement aux 
émissions des installations (bâtiments, machinerie et 
procédés) et aux émissions des moyens de transport 
(salariés, approvisionnement, distribution). 
c), d), f), i), l), m), n), 
p) 
Gestion d’autres 
types de pollution 
Cet enjeu prend en considération toutes les autres 
formes de pollution : les sols, l’air et toute autre 
nuisance sonore, olfactive ou volatile (composés 
organiques volatils (COVs) ou poussières). 
c), d), f), i), l), m), n), 
p) 
Gestion de l’impact 
environnemental 
local 
L’enjeu évalue certaines actions de l’organisation qui 
visent à diminuer son empreinte environnementale 
locale. 
d), o), p) 
 
3.3.5 Forces et limites 
La norme BNQ 21000 diffère spécialement du FSSD par son approche beaucoup plus encadrée : une 
description intégrale de chacun des enjeux, une grille d’autoévaluation dédiée aux organismes, un manuel 
pour accompagner ces derniers et autres documents. De ce fait, elle démontre en quelque sorte une plus 
grande rigidité, mais intègre davantage de principes et de sphères rattachés au DD. La norme 
BNQ 21000 est intéressante pour la présente étude, car elle est spécialisée à l’échelle des organisations 
spécifiquement sur le territoire québécois contrairement au FSSD qui est plus universel. Cependant, 
puisqu’elle a été développée en 2011, elle n’est donc pas aussi récente que le FSSD. Une mise à jour de 
la norme après 5 ans est censée être dans les plans, ce qui représente plus ou moins un avenir 
rapproché (Cadieux et Dion, 2012). Par ailleurs, l’outil propose surtout des pratiques durables auxquelles 
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s’ajoutent ou se modifient celles déjà existantes, à l’inverse du FSSD qui va au-delà en tentant d’amener 
une nouvelle vision de ce que l’organisation, par exemple, voudrait être. Il découle plus particulièrement 
d’une approche linéaire et directive de « planifier et contrôler », ce qui le rend moins adapté au modèle 
d’organisation Opale. Malgré tout, l’utilisation des deux cadres en DD a servi exclusivement pour 
sélectionner et évaluer des critères de durabilité. Leur approche respective n’est pas prise en compte 
dans l’analyse quoique pertinente à présenter et à connaître, car elle influence directement la sélection 
des principes. 
3.4 Création de la grille 
En s’inspirant des deux cadres théoriques précédemment expliqués, l’outil d’analyse a pu être dressé. Le 
développement d’une grille hybride a permis d’intégrer les forces respectives de chacun des cadres afin 
d’obtenir un outil plus complet et rigoureux. Le tableau 3.5 ci-après défile les forces de chacun des 
cadres. 
Tableau 3.5 Forces respectives du FSSD et de la norme BNQ 21000 
FSSD BNQ 21000 
Cadre actuel révisé Cadre développé au contexte québécois 
Cadre transdisciplinaire construit sur la pensée des 
systèmes socio-écologiques 
Cadre adapté aux organisations intégrant 4 
sphères 
Cadre plutôt flexible Cadre plutôt complet 
 
Ainsi, l’objectif d’intégrer deux référentiels était de créer un outil présentant des atouts dont ceux-ci 
combinés ensemble répondaient aux exigences de l’étude. Par exemple, le FSSD interprète les systèmes 
sociaux et environnementaux comme des systèmes complexes adaptatifs, ce qui concorde avec une 
compréhension des interactions à l’intérieur de ceux-ci et en interaction entre eux. Le cadre se base ainsi 
sur une approche systémique vis-à-vis des systèmes socio-écologiques qui devient une démarche 
essentielle en DD. La flexibilité du FSSD laisse beaucoup de possibilités et permet d'être adapté à un 
éventail d’échelles et de contextes. Pour sa part, la norme BNQ 21000 est spécialement utilisée par les 
organisations situées au Québec. Ainsi, considérant les études de cas en territoire québécois à l’intérieur 
du chapitre 5, l’intégration de ce cadre apparaissait appropriée. De plus, étant un outil très détaillé, il a 
permis de créer une grille plus exhaustive. Les sections qui suivent expliquent le choix des critères, 
l’évaluation de ceux-ci ainsi que les limites de l’outil.  
3.4.1 Choix des critères 
L’outil d’analyse se présente sous forme de grille comprenant des critères compris dans les sphères du 
DD. S’appuyant principalement sur la norme BNQ 21000 dans le choix de ces dernières, seul un 
changement de titre a été fait. Il a été choisi que la sphère de gouvernance remplace la sphère 
transversale, car la gouvernance est un volet majeur dans l’intégration du DD en organisation et sa 
coordination à l’interne. À la place qu’elle soit un critère, elle renferme une dimension complète. La 
gouvernance traite des relations d’autorité et des processus décisionnels qui reposent sur les besoins, 
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intérêts, valeurs et aspirations de l’organisation. Cette dimension « joue un rôle important et devient le 
moteur qui influe le changement de culture vers un développement durable » (Cadieux et Dion, 2012). 
Néanmoins, cette catégorie demeure tout de même transversale au sens du terme (Observatoire de 
l’Immatériel, 2014), mais il reste que l’ensemble des sphères présente toutes aussi une certaine forme de 
transversalité. 
Pour leur part, les critères reprennent en majorité les enjeux de la norme BNQ 21000, mais certains 
changements ont été apportés pour inclure des éléments du FSSD qui ne faisait pas partie de la norme. 
En effet, les principes de durabilité du FSSD présentent dans certains cas des définitions différentes de 
ceux similaires à la norme québécoise. Ainsi, lorsque des critères se recoupaient entre les deux cadres 
théoriques, leur définition était modifiée afin de jumeler les deux approches. Les sous-sections qui suivent 
présentent les critères faisant partie des quatre sphères et expliquent les modifications apportées. 
Critères associés à la sphère de gouvernance 
L’ensemble des critères pour cette thématique inclut : 
 Mission, vision et valeurs; 
 Stratégie; 
 Influence; 
 Transparence; 
 Responsabilité sociétale et environnementale. 
Le premier critère inclut, d’une part, la raison d’être de l’organisation ainsi que le sens et la vision qu’elle 
exprime à la société ainsi qu’aux autres PP. Ainsi, ce critère rassemble la description dans le FSSD de 
l’aspect essentiel du sens et de la raison avec celui de la norme BNQ 21000. La mission, la vision et les 
valeurs doivent être partagées communément dans l’organisation et donner une direction aux membres. 
De plus, la stratégie, telle que présentée dans la norme BNQ 21000, constitue un autre critère dans la 
grille. En somme, ces quatre éléments doivent être cohérents l’un envers l’autre, car ils s’influencent 
réciproquement.  
Ensuite, puisque le principe d’influence du FSSD concerne la prise de décision et comment chaque 
individu se fait entendre, il a été intégré dans la sphère de gouvernance. Il est à noter que la sphère 
sociale et la sphère de gouvernance interagissent fortement entre elles, ce qui les rejoint particulièrement. 
Néanmoins, le principe d’influence est particulièrement lié à la sphère de gouvernance. En effet, il rejoint 
les principes de proximité et de démocratie participative élaborés dans les travaux de Buclet (2011) qui 
propose trois principes de gouvernance. La proximité a trait à l’implication de différents acteurs dans un 
processus décisionnel qui les concerne. Pour sa part, la démocratie participative vise à rallier les intérêts 
individuels et collectifs afin de prendre des décisions sur une base démocratique. En effet, le principe 
concerne autant le niveau individuel qu’organisationnel, ce qui amène un équilibrage entre les intérêts de 
chacun. Ce principe se réfère à la subsidiarité, c’est-à-dire que la prise de décision est laissée au niveau 
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concerné par celle-ci. Les choix ne se prennent pas par une minorité d’individus. De plus, le principe 
d’influence intègre d’une certaine façon l’enjeu de la participation et des relations de travail de la norme 
BNQ 21000 qui vise à responsabiliser les individus et à les mobiliser.  
De plus, un critère distinct a été attribué à la transparence étant donné que celle-ci se retrouve souvent à 
l’intérieur des enjeux de la sphère de gouvernance. La transparence fait aussi partie des lignes directrices 
du FSSD. Elle remplace d’une certaine façon le critère d’éthique des affaires dont ce dernier met de 
l’avant la transparence dans les activités de l’organisation et peut se présenter de façon non formelle chez 
certaines d’entre elles. En effet, l’éthique peut se révéler dans la culture de l’organisation via des 
pratiques qui sont acceptées socialement au sein de l’organisation sans que ce soit écrit de façon 
explicite. Finalement, le critère de responsabilité sociétale et environnementale correspond en partie au 
critère de responsabilité sur les produits et services. Toutefois, au lieu d’avoir une responsabilité sur les 
produits ou services par des démarches précises, une évaluation sur la prise de conscience des enjeux 
environnementaux et sociaux dans la gouvernance ainsi que la mise en œuvre d’actions concrètes 
variées semble être plus appropriée.  
Critères associés à la sphère sociale 
Les critères inclus dans la thématique sociale sont : 
 Conditions de travail; 
 Développement des compétences; 
 Impartialité et diversité; 
 Santé et sécurité au travail. 
L’ensemble des titres des critères correspond à ceux de la norme BNQ 21000 tout en intégrant des 
éléments du FSSD à leur définition. Par exemple, le développement des compétences inclut le niveau 
personnel, mais aussi collectif. Conjointement, cet élément est relié au troisième principe de Buclet 
(2011), soit la capabilité qui vise à accroître l’autonomie des individus, notamment par une augmentation 
de leur capacité. Ensuite, le critère d’impartialité inclut aussi la diversité, car cette dernière est une 
composante fondamentale dans un système social pour répondre aux enjeux complexes du DD et 
atteindre une résilience (Missimer, 2013). Pour ce qui est de la santé et sécurité au travail, celle-ci 
comprend autant la santé mentale, physique et émotionnelle des membres à l’interne amenant une 
dimension plus large de la santé. 
Critères associés à la sphère économique 
La dimension économique comprend les critères suivants : 
 Contrôle de la rentabilité; 
 Croissance; 
 Pratiques d’achats et d’investissements; 
 Impacts sur le développement local. 
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Cette dimension correspond largement aux critères dans la norme BNQ 21000. Un des éléments qui 
différencie est que les pratiques d’achats et d’investissement ont été regroupées, car les deux incluent 
une prise en compte des critères sociaux et environnementaux à l’intérieur de ces pratiques. Aussi, le 
dernier critère correspond aux impacts socio-économiques positifs dans la communauté grâce aux 
projets, activités ou services développés par l’organisation. On ne se concentre pas sur les impacts 
environnementaux positifs, car ceux-ci sont considérés dans la sphère suivante. 
Critères associés à la sphère environnementale 
Les critères compris dans la thématique environnementale sont les suivants : 
 Gestion des matières premières et résiduelles; 
 Gestion de l’énergie et des GES; 
 Gestion de l’impact environnemental local. 
Étant donné qu’il est difficile d’évaluer en détail cette sphère, seulement trois critères dans la norme 
BNQ 2100 ont été sélectionnés. Certains ont été regroupés comme la gestion de l’énergie et des GES ou 
complètement éliminés (gestion de l’eau et des autres types de pollution). Ce qui est important 
principalement est la prise de conscience de ces enjeux et des actions qui sont mises en œuvre ou des 
efforts qui y sont apportés.  
3.4.2 Explication de l’évaluation des critères 
Chaque critère comporte des conditions qui permettent de l’évaluer se basant toujours sur les deux 
cadres théoriques. D’abord, les deux derniers niveaux, soit 4 et 5, dans la grille de maturité de la norme 
BNQ 21000 ont été utilisés pour décider des conditions d’applicabilité des critères. Ainsi, afin de mesurer 
l’application des principes de durabilité intégralement dans l’organisation, seuls les niveaux d’organisation 
proactive et génératrice ont été pris en compte dans la description de l’évaluation et des conditions à 
remplir. Pour certains, les conditions d’intégration d’un critère faisant partie de la norme BNQ 21000 
étaient complétées par des conditions du FSSD. De plus, des éléments sur les travaux de Nicolas Buclet 
ont été rajoutés pour compléter les conditions dans la grille pour les sphères de gouvernance et sociale. 
Les quatre tableaux ci-dessous présentent l’ensemble des critères et leur évaluation selon les quatre 
sphères. 
Tableau 3.6  Les critères de la sphère de la gouvernance et leur évaluation (inspiré de : Cadieux et 
Dion, 2012; Missimer, 2016 b et Buclet, 2011) 
Mission, vision et 
valeurs 
L'organisation présente un engagement envers le DD dans sa mission, sa 
vision et ses valeurs en plus de représenter une source d'inspiration pour la 
société en général. La mission, la vision et les valeurs guident les pratiques de 
gestion de l'organisation. La raison d'être de l'organisation génère un sens 
collectif. Chaque individu connait le sens de son rôle dans l'organisation. Des 
valeurs fondent la culture de l'organisation et sont en concordance avec la 
vision et la mission de l'organisation. 
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Tableau 3.6  Les critères de la sphère de la gouvernance et leur évaluation (suite) (inspiré de : 
Cadieux et Dion, 2012; Missimer, 2016 b et Buclet, 2011) 
Stratégie 
La stratégie de l'organisation intègre les composantes du DD. Elle permet 
aussi de s'adapter au contexte changeant et est cohérente avec la mission, 
vision et les valeurs de l'organisation. 
Influence 
Les parties prenantes et particulièrement les membres de l’organisation 
détiennent une liberté de parole et leurs opinions sont entièrement 
considérées sur des décisions qui les concernent. En fait, la prise de décision 
est laissée au niveau concerné par celle-ci. Les parties prenantes sont 
amenées à s'auto-organiser et à mettre à profit leurs connaissances au 
service de l'organisation. 
Transparence 
L'organisation présente une transparence accrue autant envers ses parties 
prenantes internes qu'externes. L'ensemble des informations qui circulent 
dans l'organisation est accessible à tous les membres ou peut être demandé. 
Responsabilité 
sociétale et 
environnementale 
L'organisation ainsi que ses membres se sentent responsables et engagés à 
minimiser leurs impacts sociaux et environnementaux. Une prise de 
conscience de ces enjeux permet des actions concrètes en ce sens. 
 
Tableau 3.7  Les critères de la sphère sociale et leur évaluation (inspiré de : Cadieux et Dion, 2012; 
Missimer, 2016 b et Buclet, 2011) 
Conditions de travail 
Les conditions de travail (climat de travail, salaires, assurances et autres 
avantages sociaux, reconnaissances financières ou autres) sont complètes et 
de qualités. 
Développement des 
compétences 
L'organisation offre par divers moyens la possibilité pour les employés de se 
développer personnellement et collectivement.  Au niveau personnel, cela vise 
aussi à accroitre leur autonomie afin d’atteindre une capacité à répondre à 
leurs attentes et leur bien-être. Un budget est notamment affecté à cet 
élément.  
Impartialité et 
diversité 
Tous dans l'organisation ont une valeur égale et un traitement équitable dans 
l'ensemble des facettes de l'organisation: embauche, salaire, condition, 
évaluation, licenciement, formation, etc. La diversité dans les sexes, âges, 
personnalités, talents et ethnies est aussi considérée chez les membres de 
l’organisation. 
Santé et sécurité au 
travail 
La santé physique, mentale et émotionnelle des membres de l'organisation 
est assurée par divers moyens. 
 
Tableau 3.8  Les critères de la sphère économique et leur évaluation (inspiré de : Cadieux et Dion, 
2012) 
Contrôle de la 
rentabilité 
L'organisation effectue un contrôle de sa santé financière notamment par un 
suivi du budget prévisionnel. Les coûts et bénéfices sociaux et 
environnementaux des projets sont aussi considérés dans la rentabilité de 
l'organisation. 
Croissance L'organisation dispose de liquidités suffisantes pour développer de nouveaux projets qui répondent aux besoins et intérêts des parties prenantes. 
Pratiques d’achats et 
d’investissements 
Les achats et investissements sont effectués en considérant les facteurs 
environnementaux et sociaux. 
Impacts sur le 
développement local 
L'organisation s'implique dans sa communauté par différents moyens. De 
plus, ses activités ou services ont des impacts socio-économiques positifs: 
création de richesse, amélioration de la qualité de vie de la communauté, 
création d'emplois et participation au développement socio-économique 
régional. 
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Tableau 3.9 Les critères de la sphère environnementale et leur évaluation (inspiré de : Cadieux et 
Dion, 2012 et Missimer, 2016 b) 
Gestion des matières 
premières et 
résiduelles 
Des mesures sont mises en places pour minimiser la consommation de 
ressources matérielles. Une gestion interne des matières résiduelles est 
présente. 
Gestion de l’énergie 
et des GES 
L'organisation minimise l'émission de GES causée par ses installations et 
transports. Des mesures d'efficacité énergétique tentent d’être appliquées. 
Gestion de l’impact 
environnemental 
local 
L'organisation prend en compte et gère l'impact environnemental de ses 
activités ou services afin de tenter de les minimiser. 
 
Par la suite, une échelle qualitative est utilisée pour évaluer le degré d’application de chaque critère. 
Celle-ci comprend trois niveaux : 
 Le critère s’applique : L’organisation intègre le principe en remplissant l’ensemble ou presque des 
conditions. 
 Le critère s’applique partiellement : L’organisation n’intègre pas suffisamment le principe, car une 
part restreinte des conditions est remplie. 
 Le critère ne s’applique pas : L’organisation n’intègre pas du tout le principe ou de façon très 
marginale. 
Aucun système de pondération n’a été attribué pour la grille d’analyse, car elle ne correspond pas à un 
outil d’aide à la décision. Seule l’intégration de chacun des principes de durabilité dans le modèle Opale 
et les études de cas est examinée. Aucune sphère ou aucun critère n’est plus important qu’une ou un 
autre; le but étant uniquement de relever : quels critères et par la suite quelles sphères sont le plus ou le 
moins appliqués dans ce type d’organisation. Un résultat quantitatif final n’apporterait aucune valeur à la 
présente étude. De plus, comme spécifiée au début du chapitre, la notion de durabilité renferme un idéal 
à atteindre, ce qui ne le rend pas quantifiable.  
3.4.3 Limites de l’outil 
Il demeure pertinent d’énumérer quelques limites du présent outil. D’abord, l’utilisation de cadres 
théorique en DD a dû être restreinte dans la conception de l’outil d’analyse par manque de temps. Il 
demeure que les deux cadres utilisés dans l’étude sont largement connus et appliqués en organisations. 
De plus, bien que la sélection des critères ainsi que leur évaluation soient basées sur des cadres 
reconnus, seule l’auteure de l’essai est la créatrice de l’outil. Par ailleurs, les critères sont essentiellement 
qualitatifs, ce qui peut laisser place à la subjectivité et la relativité. Le recours à l’avis d’experts aurait pu 
apporter d’autres éléments ainsi qu’augmenter l’objectivité de l’outil. Néanmoins, puisque l’évaluation des 
critères n’est pas pondérée, ceci apporte moins de biais arbitraires à l’étude. Enfin, la grille peut 
comporter certaines limites quant à l’évaluation du modèle d’organisation Opale sachant que ce dernier 
n’est pas un modèle traditionnel avec une structure hiérarchique. Par exemple, l’organisation Opale ne 
présente pas de stratégie et n’effectue pas une analyse des écarts de son budget prévisionnel, mais ces 
éléments sont inclus dans la sphère économique de la norme BNQ 21000. En effet, cette dernière se 
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base sur un mode de gestion traditionnel de « planifier et contrôler » qui ne cadre pas tout à fait avec 
l’organisation Opale. De ce fait, le paradigme organisationnel de cette dernière ne semble pas être adapté 
avec le paradigme de l’outil BNQ 21000. Toutefois, l’utilisation des cadres théoriques en DD se voulait 
des ressources quant à la sélection de critères et leurs conditions pour la grille uniquement. Cette 
dernière comprend un portrait global des dimensions du DD et des critères de durabilité relativement aux 
organisations.  
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4. L’ORGANISATION OPALE : UN MODÈLE DURABLE? 
Cette partie comprend l’analyse de l’application des principes de durabilité de l’organisation Opale selon 
la grille d’analyse développée au chapitre précédent. La collecte d’information provient essentiellement du 
chapitre 2, soit de forme qualitative et l’analyse de ces données secondaires se présente de même sous 
forme qualitative. Le cœur d’une analyse qualitative repose sur la description d’un phénomène, sa 
classification et de voir comment ces concepts sont interconnectés (Dey, 1993). Ainsi, la présente analyse 
apporte une explication et une compréhension du modèle d’organisation Opale selon les critères de 
durabilité préalablement établis. Les sections qui suivent évaluent chacune des sphères en présentant les 
résultats pour chacun des critères ainsi qu’un bilan général. Pour terminer, une synthèse globale résume 
les faits saillants de l’analyse. 
4.1 Analyse de la sphère de gouvernance 
Cette section évalue l’application des critères de la sphère de gouvernance dans les organisations 
Opales. Les résultats de chacun des critères sont décrits et une section finale expose un bilan de 
l’ensemble de la dimension. 
4.1.1 Vision, mission et valeurs 
Le premier critère est essentiellement appliqué dans les organisations Opales. Le seul élément manquant 
est que la mission et la vision n’incluent pas systématiquement un engagement envers le DD dans leur 
énoncé. Tout dépend de l’organisation. L’élément qui ressort spécialement de ce critère est que la raison 
d’être de l’organisation donne un sens aux individus et que ces derniers trouvent leur place à travers elle. 
En effet, la raison d’être chez les organisations Opales est le repère central qui permet aux gens de 
travailler quotidiennement en concordance avec elle. Le sens devient un facteur de plus en plus étudié en 
organisations sachant ses bienfaits notamment sur la performance et l’engagement des individus 
(Cartwright et Holmes, 2006). Il apporte aussi un sentiment d’appartenance qui est bénéfique au plan 
social. En effet, le sens rejoint aussi la sphère sociale, comme présenté dans le FSSD. D’ailleurs, le sens 
et la raison, tel que décrit dans le FSSD, doivent être appliqués tant au niveau collectif qu’individuel. Dans 
les organisations Opales, une attention est portée non seulement à la mission de l’organisation, mais 
aussi à ce que chacun trouve à sa façon comment il peut contribuer à l’organisation. À titre d’exemple, 
pour un employé de chez Morning Star, celui-ci a identifié sa mission personnelle comme étant : « […] 
transformer les tomates crues en jus, par la suite destiné à des transformations en aval, et ce, de façon 
aussi responsable que possible par rapport à l’environnement » (Hamel, 2013). De ce fait, il est possible 
que la raison d’être personnelle touche des éléments du DD si un membre accorde une importance et un 
sens à son intégration. 
Au niveau des valeurs, on peut reconnaître des traits communs tels que la confiance, l’équité, le respect, 
la collaboration et la transparence, comme spécifié dans la section 2.4.2. Celles-ci influencent 
grandement les comportements des individus et favorisent un milieu de travail harmonieux. L’auto-
organisation aurait donc une influence sur ces traits en favorisant leur expression. 
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4.1.2 Stratégie 
Sachant que les organisations Opales ne développent pas de stratégie formelle, il devient difficile 
d’évaluer ce critère. Malgré tout, leur stratégie permet de s’adapter continuellement au contexte 
changeant puisqu’elle ne comporte pas de plan ferme à mettre en œuvre. De plus, si la mission, la vision 
et les valeurs d’une organisation intègrent les composantes du DD, automatiquement, la direction à 
prendre inclura celles-ci. La stratégie est établie par les groupes de travail; elle n’est pas édictée par une 
seule personne ou une minorité. Chacun peut influencer la direction à prendre pour réaliser la mission de 
l’organisation. Ainsi, la stratégie peut comporter un engagement social ou environnemental, car tout 
individu décide comment il réalise ses rôles. Pour ces raisons, le critère est appliqué de façon partielle par 
les organisations Opales. 
4.1.3 Influence 
Le critère d’influence est celui qui se manifeste le plus dans les organisations Opales, ce qui fait qu’il est 
entièrement appliqué. Chaque individu a la légitimité de prendre des décisions qui leur incombent selon le 
rôle ou les rôles qu’il détient. L’autogouvernance favorise cette possibilité où chaque individu peut se faire 
entendre et amener des idées. Toutefois, il faut que les suggestions cadrent avec la raison d’être et que 
certains collègues concernés ou expérimentés puissent donner leur avis. Ainsi, cette forme de 
gouvernance facilite les liens et la communication interne, permettant de faire émerger des opportunités 
et de changer les pratiques. En effet, grâce aux multiples interactions entre les membres et au partage à 
grande échelle de l’information, les gens peuvent arriver avec des idées qui vont dans le sens du DD. 
Chacun use de son leadership pouvant influencer les pratiques et les directions de l’organisation. Un réel 
milieu de travail démocratique prend place dans les organisations Opales où personne ne se sent 
restreint à faire avancer les choses en raison d’une autorité hiérarchique.  
D’ailleurs, les PP sont considérées dans les activités de l’organisation. Particulièrement au niveau de la 
mission, les PP, dont les clients et fournisseurs, peuvent être amenées à être concertées pour recueillir 
leurs opinions et commentaires. Il reste que la prise en compte des PP ne semble pas être un enjeu pour 
les organisations Opales. Ces dernières jugeront de les intégrer dans certains processus lorsque ceux-ci 
sont appropriés et pertinents selon la mission. En fait, la prise en compte des PP fait plutôt partie des 
« révolutions clés » des organisations Vertes (voir tableau 1.3). Pour les organisations Opales, cet 
élément n’a pas besoin d’être formellement énoncé, car il ne constitue pas un enjeu à gérer à part entière. 
L’organisation Opale n’est pas au service de ses PP, mais d’une raison d’être qui s’adapte 
continuellement. De ce fait, les PP seront nécessairement intégrées si cela cadre avec leur raison d’être, 
mais ils représenteront davantage des partenaires que des « porteurs d’enjeux ». (Laloux, 2014) 
4.1.4 Transparence 
La transparence constitue un autre élément spécifiquement apparent auprès des organisations Opales, 
ce pour quoi l’évaluation propose que le critère soit complètement appliqué. Des pratiques rejoignant ce 
critère sont amplement adoptées que ce soit le partage d’informations à l’interne, mais aussi vers 
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l’externe; des espaces de travail ouvert et une absence de hiérarchie. Cette transparence à grande 
échelle vient ainsi renforcer la confiance, le sentiment d’appartenance et l’engagement des individus. Elle 
est un facteur qui impacte positivement plusieurs facettes de l’organisation.  
La transparence peut concerner aussi les aspects environnementaux et sociaux. Un des exemples 
d’organisations Opales qui affiche publiquement ce type d’information est Patagonia. En effet, l’entreprise 
passe beaucoup de temps à trouver de nouvelles façons d’être encore plus transparente envers ses PP 
(Welch, 2013). Depuis 2007, elle révèle où et comment ses produits sont fabriqués tout le long de sa 
chaîne d’approvisionnement (Patagonia, s. d.b). L’ensemble des usines de textiles et des fermes de coton 
sont indiqués sur une carte interactive accessible en ligne publiquement (ibid). Rien n’est caché aux 
consommateurs concernant la provenance des produits et dans quelles conditions ils ont été conçus. 
Cette pratique démontre une transparence absolue envers ces différentes PP. 
4.1.5 Responsabilité sociétale et environnementale 
Il n’est pas assuré que toutes les organisations Opales se sentent responsables et engagées envers les 
enjeux du DD. La raison d’être viendra toujours guider les actions des membres, ce qui devient un facteur 
important dans l’intégration du DD auprès des organisations Opales. Par exemple, Patagonia collabore 
uniquement avec des fournisseurs démontrant des pratiques environnementales impeccables, car cela 
fait partie de sa mission. Cela démontre une responsabilité élargie de l’organisation vis-à-vis des choix 
qu’elle fait et des activités de ses partenaires. L’organisation reconnaît l’impact de ses produits ou 
services en dehors des activités qu’elle contrôle directement. Elle tentera du même coup d’influencer les 
pratiques de ses clients ou fournisseurs afin que celles-ci soient alignées avec la raison d’être de 
l’organisation. (Laloux, 2014) 
D’ailleurs, la flexibilité du modèle permet à ce que des pratiques en ce sens puissent être apportées par 
n’importe quels individus. En effet, ce qui est intéressant dans ce genre d’organisation est que les 
initiatives sociales et environnementales n’émergent pas du haut comme c’est le cas dans les 
organisations Oranges ou Vertes, mais plutôt à l’intérieur des équipes autogérées. Chacun des employés 
possède la latitude de proposer des idées à saveurs environnementale ou sociale et de les concrétiser. 
D’ailleurs, les gens ne se sentent plus impuissants ou inquiets face à leur vocation et leurs valeurs 
environnementales et sociales; ils peuvent l’exprimer au travail comme à la maison. Cette habitude 
personnelle ancrée chez certains individus pourrait donc influencer les pratiques à l’intérieur de 
l’organisation. (Laloux, 2014) 
Dans une organisation Opale, rien n’est plus impossible. Chaque individu s’attribue des rôles selon leurs 
intérêts, motivations et le sens que cela leur apporte. De ce fait, un employé qui désire modifier des 
pratiques qu’il juge dommageables pour l’environnement ou blessantes pour ses collègues a le choix de 
le faire. Il suffit encore une fois de concerter ses coéquipiers pour discuter de ce préjudice et collecter des 
idées que d’autres pourraient avoir. Les initiatives d’un individu pourraient amener aussi l’équipe en entier 
60 
 
à être davantage responsable vis-à-vis des enjeux reliés au DD. Les déterminants internes (structure, 
culture, codes de conduite, lignes directrices, etc.) en organisation, mais au niveau individuel 
(comportements, mentalité, points de vue, intérêts, etc.) vis-à-vis de l’intégration du DD ont été 
vaguement étudiés dans la littérature, mais pourraient être particulièrement importants dans le succès de 
son adoption (Lülfs et Hahn, 2013). L’auto-organisation constituerait donc un déterminant interne facilitant 
cette démarche volontaire envers la prise en compte des enjeux du DD auprès des individus qui ont déjà 
cette conscience environnementale ou sociale. Compte tenu de ces éléments, le critère de responsabilité 
sociétale et environnementale est partiellement appliqué auprès des organisations Opales. 
4.1.6 Bilan 
Le tableau 4.1 qui suit présente l’évaluation de chacun des critères de la dimension de gouvernance. 
Somme toute, cette dernière est plutôt intégrée dans les organisations Opales. L’ensemble des critères 
est pris en compte, essentiellement ceux de l’influence et de la transparence. Pour les trois autres 
critères, il est plus facile d’évaluer leur applicabilité au cas par cas selon la raison d’être unique de chaque 
organisation. Les études de cas au prochain chapitre permettront d’évaluer plus intégralement ces 
critères.  
Tableau 4.1 Résultats de la sphère de gouvernance 
Critère Conditions et évaluation État 
Mission, vision et 
valeurs 
L'organisation présente un engagement envers le DD dans sa mission, sa 
vision et ses valeurs en plus de représenter une source d'inspiration pour 
la société en général. La mission, la vision et les valeurs guident les 
pratiques de gestion de l'organisation. La raison d'être de l'organisation 
génère un sens collectif. Chaque individu connait le sens de son rôle dans 
l'organisation. Des valeurs fondent la culture de l'organisation et sont en 
concordance avec la vision et la mission de l'organisation. 
 
Stratégie 
La stratégie de l'organisation intègre les composantes du DD. Elle permet 
aussi de s'adapter au contexte changeant et est cohérente avec la 
mission, vision et les valeurs de l'organisation. 
 
Influence 
Les parties prenantes et particulièrement les membres de l’organisation 
détiennent une liberté de parole et leurs opinions sont entièrement 
considérées sur des décisions qui les concernent. En fait, la prise de 
décision est laissée au niveau concerné par celle-ci. Les parties prenantes 
sont amenées à s'auto-organiser et à mettre à profit leurs connaissances 
au service de l'organisation. 
 
Transparence 
L'organisation présente une transparence accrue autant envers ses 
parties prenantes internes qu'externes. L'ensemble des informations qui 
circulent dans l'organisation est accessible à tous les membres ou peut 
être demandé. 
 
Responsabilité 
sociétale et 
environnementale 
L'organisation ainsi que ses membres se sentent responsables et engagés 
à minimiser leurs impacts sociaux et environnementaux. Une prise de 
conscience de ces enjeux permet des actions concrètes en ce sens. 
 
 
En conclusion, le modèle Opale se démarque essentiellement en raison de sa gouvernance partagée, ce 
qui amène un résultat particulièrement intéressant pour cette sphère. Lorsque l’organisation ne se base 
plus sur une autorité hiérarchique, une nouvelle structure se forme, générant de nouvelles expressions 
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telles que l’équité et la confiance. Le travail en équipes autogérées conduit à une collaboration entre les 
membres et amène un partage d’information plus fréquent, facilitant ainsi une transparence à l’échelle de 
l’organisation. De ces faits, il semblerait qu’avec un modèle auto-organisé, l’influence et la transparence 
sont systématiquement présentes duquel elles constituent des facteurs essentiels à l’intégration du DD en 
organisation. D’ailleurs, la mission semblerait être un élément puissant quant à l’intégration du DD en 
organisation. Aussitôt que celle-ci inclut un élément qui fait partie du DD, l’ensemble des individus doit 
agir quotidiennement au service de la raison d’être de l’organisation. 
4.2 Analyse de la sphère sociale 
Cette section évalue l’application des critères de la sphère sociale dans les organisations Opales. Les 
résultats de chacun des critères sont décrits et une section finale expose un bilan de l’ensemble de la 
dimension. 
4.2.1 Conditions de travail 
Travaillant dans un milieu souvent ouvert, où les gens se montrent sous leur véritable personne, se font 
confiance et où la collaboration apporte une proximité entre eux, cela ne peut que favoriser des 
ambiances de travail dynamiques et agréables. De plus, une grande flexibilité est offerte aux membres, 
notamment sur les horaires de travail. Les gens se font confiance pour que chacun respecte ses horaires 
hebdomadaires et que leur contribution soit présente. La culture incarne ainsi un environnement de travail 
collaboratif, flexible, démocratique et productif. Aussi, le fait que les gens n’ont pas un statut qui leur 
procure une autorité acquise et que la structure hiérarchique n’est plus présente amène des relations 
d’égal à égal entre eux favorisant par le fait même un milieu bienveillant. Au niveau des avantages 
sociaux, il est plus difficile de connaître exactement ce qui est mis de l’avant, mais il demeure que cela 
constitue une décision collective selon ce qui est important pour les membres. Pour ces raisons, le critère 
des conditions de travail est complètement appliqué auprès des organisations Opales.  
4.2.2 Développement des compétences 
Comme spécifié dans le chapitre 2, une organisation non-hiérarchique est particulièrement efficace en ce 
qui a trait à fournir des contenus d’apprentissage variés, faciliter un partage efficace des connaissances et 
à accroître les capacités de résolution de problèmes (Choi, et al., 2015). Juste à l’interne, les possibilités 
d’apprendre sont multiples. En effet, les individus sont constamment en train d’apprendre en prenant des 
décisions, en cherchant des conseils, en travaillant en équipe, en participant à de nouveaux projets, en 
exécutant des tâches de gestion, etc. L’apprentissage devient assez fréquent et ne repose pas 
uniquement sur des formations externes. Les relations fréquentes et bidirectionnelles entre les membres 
à l’échelle de l’organisation constituent de véritables moyens d’apprendre individuellement et 
collectivement. Puisque les gens sont souvent portés à solliciter et impliquer d’autres membres dans des 
projets, leurs connaissances s’élargissent et peuvent aussi faire profiter à d’autres. De ce fait, des 
échanges de compétences à l’interne entre les individus se manifestent régulièrement. Par ailleurs, le 
partage à grande échelle de toute l’information permet à chaque membre d’être à jour sur tout ce qui se 
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déroule dans l’organisation. Cet accès direct ne limite pas les possibilités d’apprentissage et favorise en 
même temps une compréhension de l’organisation de façon globale.  
Les rétroactions forment un autre élément de ce critère puisqu’elles amènent un retour sur la contribution 
de chacun, permettant de s’améliorer constamment. Décrits dans le chapitre 2, les retours prennent la 
forme de discussions informelles et personnalisées en groupe ou seul à seul quand le besoin se fait 
sentir. Enfin, un budget est souvent dédié à la formation des membres. Chez Favi, par exemple, 10 à 
12 % de la masse salariale sert au financement des formations (Zobrist, 2013). Vu l’ensemble de ces 
éléments, il n’y a pas de doute que les organisations Opales intègrent le critère de développement des 
compétences. 
4.2.3 Impartialité et diversité 
Il semble aller de soi que dans un milieu auto-organisé, la question d’équité ne devient plus un enjeu, car 
les décisions ne sont plus centralisées et les jeux de pouvoir n’ont plus leur place. Les gens ont tous la 
légitimité d’exprimer ce qu’il considère impartial comme pratique dans l’organisation. Par exemple, tous 
sont impliqués dans la méthode de rémunération des membres selon divers facteurs choisis. Au niveau 
de la diversité, celle-ci semblerait facilement s’appliquer à l’interne compte tenu de la collaboration entre 
plusieurs membres ainsi que l’organisation en équipes autogérées. Il demeure que la volonté 
d’embaucher du personnel de milieux variés et d’origines différentes n’est pas impérative, mais puisque 
l’embauche se fait par les personnes qui devront travailler régulièrement avec l’individu en question, la 
diversité pourrait être proposée comme critère. Cela dépend encore de chaque organisation. Par ailleurs, 
les traits de la culture Opale (section 2.4.2) incluent la valeur égale, ce qui fait valoir l’enrichissement de la 
communauté où chacun contribue à sa manière et apprécie les différences de chacun. La notion de 
diversité est donc incluse à l’intérieur de cette valeur. Somme toute, le critère est évalué comme étant 
appliqué, car il remplit toutes les conditions. 
4.2.4 Santé et sécurité au travail 
Sans qu’il y ait nécessairement de politiques formelles à cet égard, particulièrement pour la santé mentale 
et émotionnelle, l’ambiance favorise un lieu de travail sécuritaire. En effet, la confiance, l’ouverture et la 
transparence semblent impacter directement la santé mentale des gens. Il apparaît alors que l’état 
psychologique des individus n’est particulièrement pas tabou en raison d’une forte confiance, ouverture et 
bienveillance entre eux. D’ailleurs, ce critère rejoint spécialement le principe de plénitude où chacun ne 
craint pas de dévoiler sa partie vulnérable aux autres. Comme mentionnée dans la culture Opale (section 
2.4.2), une des caractéristiques correspond à un milieu de travail sécuritaire et bienveillant. Considérant 
tous ces éléments, le critère de santé et sécurité au travail est considéré comme étant appliqué dans les 
organisations Opales 
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4.2.5 Bilan 
Le tableau 4.2 qui suit présente l’évaluation de chacun des critères de la dimension sociale. C’est la seule 
sphère qui affiche un résultat impeccable. 
Tableau 4.2 Résultats de la sphère sociale 
Critère Conditions et évaluation État 
Conditions de 
travail 
Les conditions de travail (climat de travail, salaires, assurances et autres 
avantages sociaux, reconnaissances financières ou autres) sont complètes 
et de qualités. 
 
Développement 
des compétences 
L'organisation offre par divers moyens la possibilité pour les employés de 
se développer personnellement et collectivement. Au niveau personnel, 
cela vise aussi à accroitre leur autonomie afin d’atteindre une capacité à 
répondre à leurs attentes et leur bien-être. Un budget est notamment 
affecté à cet élément.  
 
Impartialité et 
diversité 
Tous dans l'organisation ont une valeur égale et un traitement équitable 
dans l'ensemble des facettes de l'organisation: embauche, salaire, 
condition, évaluation, licenciement, formation, etc. La diversité dans les 
sexes, âges, personnalités, talents et ethnies est aussi considérée chez les 
membres de l’organisation. 
 
Santé et sécurité 
au travail 
La santé physique, mentale et émotionnelle des membres de l'organisation 
est assurée par divers moyens. 
 
 
Les deux premiers principes de l’organisation Opale, soit l’autogouvernance et la plénitude, permettent de 
remplir l’ensemble des critères de la sphère sociale. Ils apportent un milieu décentralisé, égalitaire, ouvert, 
respectueux et collaboratif pouvant répondre à la globalité des conditions. Le développement des 
compétences ainsi que la diversité sont d’ailleurs particulièrement importants dans la compréhension des 
enjeux du DD, ce qui habilite l’intégration du DD dans l’organisation.  
4.3 Analyse de la sphère économique 
Cette section évalue l’application des critères de la sphère économique dans les organisations Opales. 
Les résultats de chacun des critères sont décrits et une section finale expose un bilan de l’ensemble de la 
dimension. 
4.3.1 Contrôle de la rentabilité 
La majorité des organisations Opales ne réalisent pas de budgets ou seulement pour appuyer une 
importante décision. Mis à part la comptabilité de l’organisation, aucun contrôle régulier des budgets par 
équipe ou par projet n’est obligatoire. Une flexibilité est offerte aux individus afin d’assurer leur contrôle 
des dépenses et des revenus. En ce qui concerne la prise en compte des externalités sociales et 
environnementales, il n’est pas universel que les organisations Opales le fassent. Toutefois, l’exemple qui 
applique une comptabilité intégrée des externalités est Patagonia (Chouinard et Stanley, 2012). En effet, 
l’entreprise rejette le produit national brut comme mesure de la vraie richesse (ibid). Selon elle, l’ensemble 
des impacts devrait être pris en compte au détriment d’un seul critère, le profit. À la place, elle 
recommande la transparence des opérations, le pragmatisme, une humilité et une confiance nouvelle 
(ibid). Il demeure que le seul exemple constitue une entreprise qui démontre une forte implication sur le 
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plan social et environnemental. Pour ces raisons, le critère du contrôle de la rentabilité n’est pas appliqué 
chez les organisations Opales. 
4.3.2 Croissance 
La plupart des organisations Opales vont disposer de liquidités suffisantes pour de nouveaux projets, 
mais ce ne sera pas pour répondre aux besoins des PP, mais toujours en fonction de leur raison d’être. 
En effet, certaines entreprises Opales ont refusé de croître leurs activités, car cela ne concordait pas avec 
leur mission. Chez Favi, par exemple, l’entreprise s’est fait demander de construire une usine en 
Roumanie. Toutefois, la proposition a été refusée, car « tous dans l’entreprise considéraient que leur 
[mission] était d’assurer l’avenir de leurs enfants en Picardie » (Getz, 2012). Un autre exemple est chez 
AES où l’entreprise tiendra à ses valeurs en cas de conflit même si cette action résultait à une baisse des 
profits ou une perte d’opportunité d’affaires (Bakke, 2010). En fait, AES cherche à adhérer à ses valeurs 
non pas comme un moyen d’atteindre un succès économique, mais parce que cet attachement est un 
objectif valable en soi (ibid). Malgré tout, dans le cas où les organisations choisissent de grossir, une 
attention particulière est portée à ce que d’abord, cela répond à leur raison d’être et dans l’affirmative, de 
vérifier que les communautés suivantes intègrent la même dynamique que les autres unités. Il ne faut en 
aucun cas créer une rupture. Ainsi, le critère ne semble pas être appliqué, car la vision de la croissance 
est tout autre. Cette dernière s’aligne constamment avec la raison d’être de l’organisation au détriment 
d’une quête centralisée autour du profit tout en répondant aux besoins des PP.  
4.3.3 Pratiques d’achats et d’investissements 
Les pratiques d’achats et d’investissements dans les organisations Opales n’incluent pas 
automatiquement des critères sociaux ou environnementaux. Ces pratiques sont sous la responsabilité de 
chacun dans l’organisation, ce qui diffère d’un à l’autre. Il pourrait toutefois arriver qu’un individu propose 
une politique d’approvisionnement responsable ou autres documents qui intègrent ces éléments. Aussi, 
les conseils de ses collègues pourraient amener à influencer les pratiques des autres. Il reste qu’en 
général, les fournisseurs sont choisis non seulement en fonction du prix et de la qualité des biens ou 
services, mais aussi en fonction de l’alignement de leur raison d’être avec celle de l’organisation. Ainsi, 
dans le cas d’une organisation qui inclut des aspects du DD dans sa mission, les pratiques d’achats et 
d’investissements y seront directement impactées, comme chez Patagonia. De ce fait, le critère est 
partiellement appliqué puisqu’il dépend essentiellement de l’énoncé de mission de l’organisation. 
4.3.4 Impacts sur le développement local 
Les impacts socio-économiques des organisations Opales sont nécessairement là. Il est difficile de savoir 
l’implication de celles-ci dans la communauté, mais l’exemple de Favi discuté dans le critère de 
croissance démontre bien la volonté de rester un acteur économique dans la région où il est localisé. 
Encore une fois, cela est carrément lié à la mission de l’organisation, ce qui dépend d’un cas à l’autre. Les 
bénéfices sociaux sont nettement plus reconnaissables à l’interne comme on l’a vu dans la dimension 
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sociale. La prise en compte sur le plan local n’est pas nécessairement là malgré un impact socio-
économique tout de même présent, ce qui fait que le critère est partiellement appliqué.   
4.3.5 Bilan 
Le tableau 4.3 qui suit présente l’évaluation de chacun des critères de la dimension économique. 
L’intégration de cette dimension est clairement moins présente. Deux critères ne peuvent véritablement 
être évalués étant donné que cela ne cadre pas avec l’organisation Opale. Les deux autres dépendent en 
partie de la raison d’être de l’organisation. 
Tableau 4.3 Résultats de la sphère économique 
Critère Conditions et évaluation État 
Contrôle de la 
rentabilité 
L'organisation effectue un contrôle de sa santé financière notamment par 
un suivi du budget prévisionnel. Les coûts et bénéfices sociaux et 
environnementaux des projets sont aussi considérés dans la rentabilité 
de l'organisation. 
 
Croissance 
L'organisation dispose de liquidités suffisantes pour développer de 
nouveaux projets qui répondent aux besoins et intérêts des parties 
prenantes. 
 
Pratiques d’achats 
et 
d’investissements 
Les achats et investissements sont effectués en considérant les facteurs 
environnementaux et sociaux. 
 
Impacts sur le 
développement 
local 
L'organisation s'implique dans sa communauté par différents moyens. 
De plus, ses activités ou services ont des impacts socio-économiques 
positifs: création de richesse, amélioration de la qualité de vie de la 
communauté, création d'emplois et participation au développement 
socio-économique régional. 
 
 
On remarque que l’élément « économique » n’est pas approché de la même façon dans les organisations 
Opales. Les mesures économiques servent comme un moyen d’avoir des informations, mais jamais 
comme un objectif central sur lequel toutes les décisions sont prises. Ces dernières suivent uniquement la 
mission de l’organisation. De ce fait, les aspects économiques ne seront jamais gérés à part entière et 
incluront des composantes du DD que si cela fait partie de leur raison d’être ou que cela a un sens qui va 
avec celle-ci.  
4.4 Analyse de la sphère environnementale 
Cette section évalue l’application des critères de la sphère environnementale dans les organisations 
Opales. Les résultats de chacun des critères sont décrits et une section finale expose un bilan de 
l’ensemble de la dimension. Pour les trois critères de la sphère environnementale, leur évaluation est 
plutôt superficielle puisque les informations manquent à cet effet. Certains exemples de pratiques 
permettent tout de même d’illustrer les efforts en la matière. 
4.4.1 Gestion des matières premières et résiduelles 
La gestion des ressources et des matières en fin de vie n’est pas véritablement considérée chez les 
organisations Opales, ce qui ne permet pas son application. Il est tout de même intéressant de connaître 
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les pratiques spécifiquement sur ce critère de l’entreprise qui se démarque par son implication sur le plan 
environnemental. Patagonia a lancé une campagne publicitaire où elle demandait aux gens de se poser la 
question à savoir s’ils ont réellement besoin de l’item affiché sur la photo. L’entreprise vise une réduction 
de la consommation de ressources et ce, même auprès de ces clients. Elle conçoit des équipements le 
plus durables possible afin qu’ils soient utilisés toute la vie du consommateur. L’entreprise a même réalisé 
des vidéos pour montrer aux consommateurs comment réparer eux-mêmes les bris potentiels. Dans le 
cas où le propriétaire du matériel ne souhaite plus le porter, elle encourage celui-ci à le retourner pour 
qu’il puisse être réutilisé ou recyclé. Une certaine économie circulaire tente d’être mise en place chez 
Patagonia en fermant la boucle entre la consommation et la fin de vie du produit. De ce fait, un nouveau 
modèle d’affaires semble prendre forme chez l’entreprise. (Welch, 2013) 
4.4.2 Gestion de l’énergie et des GES 
L’application du critère de la gestion de l’énergie et des GES n’est pas valable, car cet élément n’est pas 
mis particulièrement de l’avant dans les organisations Opales. La réduction de la consommation d’énergie 
n’est pas nécessairement un objectif que la majorité de ces dernières se donne. 
4.4.3 Gestion de l’impact environnemental local 
La gestion de l’impact environnemental local n’est pas non plus quelque chose d’inévitablement intégré à 
l’intérieur des activités des organisations Opales. Ce critère ne peut donc pas être appliqué chez ces 
dernières. 
4.4.4 Bilan 
Le tableau 4.4 qui suit présente l’évaluation de chacun des critères de la dimension environnementale. 
L’ensemble des critères n’est pas appliqué, car les trois principes de l’organisation Opale n’amènent pas 
forcément celle-ci à intégrer chacun des critères spécifiques de la sphère environnementale.  
Tableau 4.4 Résultats de la sphère environnementale 
Critère Conditions et évaluation État 
Gestion des 
matières 
premières et 
résiduelles 
Des mesures sont mises en places pour minimiser la consommation de 
ressources matérielles. Une gestion interne des matières résiduelles est 
présente. 
 
Gestion de 
l’énergie et des 
GES 
L'organisation minimise l'émission de GES causée par ses installations 
et transports. Des mesures d'efficacité énergétique tentent d’être 
appliquées. 
 
Gestion de 
l’impact 
environnemental 
local 
L'organisation prend en compte et gère l'impact environnemental de ses 
activités ou services afin de tenter de les minimiser. 
 
 
Il n’est pas dit que les organisations Opales se donnent des objectifs de réduction des impacts de leurs 
activités sur le plan environnemental, mais certaines ont entrepris des pas significatifs dans cette 
direction. Comme expliqué dans le critère de responsabilité sociétale et environnementale, les pratiques 
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peuvent en tout temps émergées des employés, ce qui diffère d’un modèle plus « top-down ». Il reste que 
les critères de la sphère environnementale sont trop spécifiques pour en connaître leur applicabilité 
véritable auprès d’un modèle organisationnel général.  
4.5 Synthèse 
Dans sa globalité, l’analyse montre que de façon générale, les organisations Opales intègrent 
significativement les sphères de gouvernance et sociale. À l’inverse, on remarque une plus faible 
intégration des sphères économique et environnementale à l’intérieur des organisations Opales. Il faut 
rappeler que le modèle se focalise en permanence sur la raison d’être des organisations. De ce fait, 
l’intégration de la sphère environnementale et des critères correspondants dépendent en grande partie de 
l’énoncé de cette dernière. De plus, les critères économiques ne sont pas particulièrement adaptés au 
modèle et ne constituent pas des objectifs qui dominent sur la raison d’être. Au contraire, seule cette 
dernière est le but ultime de chaque organisation Opale où la rentabilité est ce qui en résulte. Ces 
derniers éléments rejoignent ce qui a été discuté dans les limites de l’outil. En effet, la culture de la norme 
BNQ 21000 ne rejoint pas celle de l’organisation Opale, ce qui peut apporter un déséquilibre dans 
l’analyse.  
En plus d’intégrer des composantes du DD sur le plan social et de gouvernance, l’organisation Opale 
adopte un paradigme basé sur la pensée systémique et une vision intégrée du monde comme mentionné 
dans les traits culturels de celle-ci (voir tableau 2.1). Ce paradigme est un point de levier permettant à 
l’organisation d’évoluer vers des pratiques plus durables (Forrester, 1997). Cette vision holistique devient 
essentielle pour comprendre les enjeux du DD et pour déterminer des actions adaptées à son contexte.  
Afin de compléter cette analyse, le prochain chapitre explore l’application des critères en DD auprès de 
deux organisations au Québec équivalentes au modèle Opale. 
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5. ÉTUDES DE CAS 
Ce chapitre intègre une phase exploratoire complémentaire au chapitre précédent comme ce dernier 
repose uniquement sur la littérature. Ainsi, deux études de cas ont été sélectionnées dans le but 
d’explorer l’adoption des principes de durabilité à l’intérieur de celles-ci et de comparer sommairement les 
deux analyses. Dans un premier temps, la méthodologie est expliquée. Ensuite, les deux organisations 
étudiées sont décrites et l’analyse de chaque sphère est détaillée en utilisant la même grille développée 
au chapitre 3. Enfin, une synthèse résume les éléments qui ressortent globalement des études de cas 
pour clore avec une brève comparaison entre les deux analyses. 
5.1 Méthodologie 
Avant de présenter les résultats de l’analyse, il est important d’expliquer la méthodologie choisie pour ce 
chapitre. Les sous-sections suivantes montrent les différentes étapes de la collecte des informations de 
sources primaires des études de cas ainsi que les limites de la méthode. 
5.1.1 Sélection des organisations 
Les études de cas ciblent des organisations québécoises comparables au modèle Opale décrit au 
chapitre 2. Toutefois, le critère qui a permis de les sélectionner était de satisfaire au premier principe, soit 
l’autogouvernance, puisque celui-ci est plus facilement reconnaissable et concret en organisation. En 
effet, lors de l’étape de la recherche des cas, il était plus facile de trouver des organisations adoptant une 
structure non-hiérarchique que celles où chacun se présente tel qu’il est au travail ou celles qui sont 
guidées par leur raison d’être évolutive. Ces deux dernières caractéristiques sont effectivement plus 
élusives, donc plus difficiles à reconnaître avec peu d’information accessible publiquement. De ce fait, 
c’est pourquoi la recherche de cas se concentrait uniquement sur des organisations autogérées au 
Québec. 
Au total, cinq organisations ont été trouvées avec l’aide principalement d’articles dans les journaux traitant 
de leur mode de gestion. L’objectif était d’en interviewer 2 ou 3, mais obligatoirement plus qu’une afin 
d’obtenir une représentation plus diversifiée et une analyse de qualité. Ainsi, deux organisations ont 
répondu favorablement à la participation de cette étude. Le choix des interlocuteurs ne représentait pas 
un problème puisque chaque individu dans ce type d’organisation dispose d’une autonomie complète 
puisque l’organisation présente une autorité distribuée. Le critère important était que les individus 
possèdent une expérience appropriée dans l’organisation pour bien comprendre son fonctionnement, sa 
culture, sa vision et ses pratiques. C’est pour cette raison, entre autres, que deux interlocuteurs dans 
chacune des organisations étaient visés dans le cas où des informations n’auraient pu être connues d’un 
des participants. 
5.1.2 Entrevues semi-dirigées 
Des entrevues semi-dirigées auprès des deux organisations sélectionnées ont été entreprises afin de 
collecter des informations de sources primaires. « L’entrevue semi-dirigée consiste en une interaction 
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verbale animée de façon souple par le chercheur. » (Gauthier, 2009). Ce type de collecte d’informations 
« donne un accès direct à l’expérience des individus » et permet de recueillir des données « riches en 
détails et en descriptions » (ibid). L’objectif des entrevues semi-dirigées était de recueillir suffisamment 
d’informations dans le but d’identifier les critères de durabilité qui sont appliqués dans ces cas. La liberté 
de l’interlocuteur était relativement élevée malgré un cadre plutôt organisé afin de ne pas divaguer de 
l’objectif d’informations recherchées. 
Un formulaire de consentement a d’abord été élaboré avec l’aide de ressources sur les sites Internet 
d’universités québécoises. Celui-ci a été envoyé aux participants quelques jours avant l’entrevue pour que 
ceux-ci prennent en compte les conditions de l’activité. Un exemple de celui-ci est présenté à l’annexe 6. 
Par la suite, un guide d’entretien comprenant plusieurs questions en lien avec les critères de durabilité a 
été développé afin de structurer les entrevues et de ne pas oublier des aspects à aborder. Les questions 
étaient essentiellement de type ouvert pour ne pas limiter l’information pouvant émaner des discussions. 
Le guide d’entretien peut être visualisé à l’annexe 7.  
Le jour des entrevues, celles-ci se sont déroulées au lieu de travail des organisations afin d’être en 
contact direct avec les interlocuteurs et de réaliser des discussions de qualité. De plus, les entrevues ont 
été enregistrées pour des fins pratiques afin qu’aucun élément ne soit omis. Une transcription 
« verbatim » des entrevues a été réalisée pour ne pas faire de tri dans les informations reçues. Cela a 
aussi permis de citer dans les mots des participants les véritables messages transmis. 
5.1.3 Limites 
Les entrevues semi-dirigées comportent certaines limites dont il est important de nommer ici. Il faut savoir 
que celles-ci se déroulent dans une période définie et unique, ce qui leur donne un caractère statique et 
figé (Gauthier, 2009). Il faut donc faire attention aux expériences et aux réalités exprimées des 
interlocuteurs à ce moment précis. La crédibilité des messages véhiculés par les participants est une 
autre limite. En effet, ceux-ci étaient informés avant la tenue des entrevues du sujet de la présente étude 
sans toutefois avoir accès aux questions. De ce fait, ils auraient pu se présenter avec une attitude 
défensive et confiante en discutant que des côtés positifs de leurs pratiques. Toutefois, pour remédier à 
ce défaut, deux personnes ont été interviewées dans chaque organisation. Cette pratique avait pour 
intention que chaque participant puisse répondre de façon authentique et sans intention de bien paraitre 
devant le chercheur. Malgré cette condition, un des deux cas étudiés, Convercité, n’a pu offrir deux 
entrevues séparées par faute de temps. Selon l’expérience des entrevues réalisées dans les deux 
organisations, l’intervieweur n’a pas ressenti que des sujets étaient particulièrement tabous ou évités. Au 
contraire, à certains moments, le dialogue dans chacune des entrevues se dirigeait vers des éléments 
sensibles et les participants présentaient une ouverture à en parler.  
Concernant les études de cas, il faut comprendre que les organisations autogérées au Québec sont 
assez limitées. Même s’il peut en exister certaines dans la province, rechercher cette information s’avère 
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être ardue. Ce ne sont pas toutes les organisations avec une gouvernance horizontale qui s’affichent 
publiquement. Ainsi, le fait que seulement deux cas aient été étudiés présente une certaine limite. Une 
multiplication de cas aurait potentiellement augmenté la validité et la triangulation de la recherche, mais 
n’a pu se réaliser en raison d’une contrainte de temps et de cas connus limités. D’ailleurs, les deux cas 
choisis comportent quelques similitudes : le nombre d’employés, le type d’organisation (OSBL) et le type 
d’activité (services). Des divergences sont néanmoins évidentes : l’un adopte ce modèle depuis sa 
création tandis que l’autre a vécu la transition dernièrement et leur mode de gestion interne est assez 
différent. De ces faits, il serait intéressant de multiplier le nombre de cas dans d’éventuelles études et que 
ceux-ci soient assez diversifiés : la taille, le lieu, le secteur d’activité, le type d’organisation, le nombre 
d’années sous un modèle auto-organisé, etc. 
5.2 Description des organisations étudiées 
Les deux parties qui suivent décrivent les deux organisations sélectionnées pour les études de cas, soit 
l’Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS) et Convercité. 
5.2.1 Institut de recherche et d’informations socio-économiques 
L’Institut de recherche et d’informations socio-économiques est un organisme sans but lucratif (OSBL), 
indépendant et progressiste, fondé en 2000, composé de sept chercheurs permanents (l’équipe de 
travail), de chercheurs (non-permanents) et de chercheurs associés (temporaires). Ces derniers, 
comptant environ 15 à 20 personnes, sont pour la plupart des professeurs ou chercheurs qui publient de 
façon ponctuelle à l’IRIS. Les publications de l’IRIS comprennent des billets de blogue, des notes 
économiques, des études puis des bulletins, spécialement aux membres et partenaires. L’institut détient 
aussi une section à débat dans le Journal de Montréal pour des billets de blogue, côte à côte avec 
l’Institut économique de Montréal (IEDM). (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016) (Institut 
de recherche et d’informations socio-économiques [IRIS], s. d.)  
L’institut s’administre depuis sa fondation comme une coopérative de travailleurs, donc les membres du 
conseil d’administration (CA) sont exclusivement les chercheurs et deux représentants des chercheurs 
associés afin de préserver leur indépendance. Les revenus proviennent des membres, soit des individus 
qui financent personnellement; des partenaires, soit des organismes; des contrats et des conférences. 
Néanmoins, aucun partenaire ou membre de l’IRIS ne siège au CA, peu importe le montant versé pour 
financer l’institut. Et finalement, aucune organisation à but lucratif ou parti politique ne peut être partenaire 
de l’IRIS. (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016) (IRIS, s. d.) 
Les deux personnes qui ont participé aux entrevues sont Bertrand Schepper, un chercheur permanent qui 
s’intéresse particulièrement aux finances publiques et aux enjeux énergétiques et environnementaux, 
ainsi que Jennie-Laure Sully, une chercheure qui se concentre essentiellement sur le domaine de la santé 
en plus de l’économie sociale et solidaire. Les chercheurs sont impliqués dans l’IRIS depuis 
respectivement un peu plus de 10 ans et 2 ans. (IRIS, s. d.) 
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5.2.2 Convercité 
Convercité est un OSBL fondé en 1994 et composé de sept employées. Les services de l’organisation 
s’articulent autour de trois axes : la connaissance des territoires, les pratiques exemplaires en matière de 
planification urbaine ainsi que le soutien et la conduite de démarches territoriales de planification 
participative. Ces services s’adressent aux porteurs de projets, qu’ils soient issus des milieux 
communautaires, institutionnels, des affaires ou municipaux. (Convercité, s. d.) 
Il faut savoir que l’OSBL est un organisme autogéré depuis seulement août 2015 lorsque le directeur 
général a quitté l'organisme il y a un peu moins d’un an. C’est en janvier 2016 que leur mode de gestion a 
été officialisé, où une soirée s’est tenue avec leurs clients ainsi que les membres du CA (Labbé, 2016). 
Un processus en amont avec l’aide d’une conseillère en ressources humaines a permis de guider l’équipe 
dans sa restructuration. Plusieurs éléments ont favorisé l’adoption d’un modèle managérial participatif : la 
taille de l’organisation, la complémentarité et l’affinité des personnalités suite aux tests psychométriques 
ainsi que la cohérence avec la mission de l’organisation (O. Chabant, conversation en personne, 3 juin 
2016). Les rencontres ont servi par la suite à distribuer les tâches de la direction générale selon les 
champs d’intérêt, les compétences et les personnalités de chacune (ibid). L’équipe se rencontre 
désormais à l’intérieur d’un nouveau comité de gestion participative pour les rôles de la direction 
générale.  
Il est important de noter que le directeur général a été en poste 15 ans avant sa démission et que son 
mode de gestion était sous forme d’autorité hiérarchique. Ainsi, pour ce cas, le contexte peut être différent 
que pour un autre où chaque directeur ou supérieur renferme des traits et des types de gestion variés. Il 
ne faut surtout pas généraliser la situation vécue chez Convercité, mais elle présente tout de même une 
transition d’un modèle plutôt hiérarchique vers un modèle horizontal, ce qui est l’élément important pour 
l’analyse. 
Les deux participantes à l’entrevue ont été Gabrielle Immarigeon, chargée de projets et responsable des 
communications et relations publiques, ainsi que Ophélie Chabant, chargée de projets et responsable des 
ressources humaines. Elles travaillent chez Convercité depuis respectivement 7 et 5 ans.  
5.3 Analyse de la sphère de gouvernance 
Cette section commence l’analyse de l’application des critères en DD auprès des deux organisations. Les 
résultats des critères de la sphère de gouvernance sont décrits pour chaque cas et un constat général 
clôture chaque critère. Une section finale expose un bilan de l’ensemble de la dimension. 
5.3.1 Mission, vision et valeurs 
La raison d’être de l’IRIS est d’amener un contre-discours économique dans l’espace public via des 
recherches appuyées sur des faits et des chiffres crédibles, vérifiables et rigoureux. Ces derniers 
éléments sont cruciaux, car sans crédibilité, l’institut ne peut réussir à convaincre et défendre ses 
positions. L’institut veut réaliser « des recherches étoffées et de qualités » afin de toujours améliorer sa 
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notoriété auprès du public (J.-L. Sully, conversation en personne, 1er juin 2016). Pour se faire, des 
processus bien établis à l’interne correspondant à une révision par les pairs permettent de réaliser des 
recherches de qualité. 
L’OSBL présente sa mission sur son site Internet de la façon suivante :  
« L’Institut produit des recherches sur les grands enjeux de l’heure (partenariat public-privé, 
fiscalité, éducation, santé, environnement, etc.) et diffuse un contre-discours aux 
perspectives qui défendent les élites économiques. Le programme de recherche de l’Institut 
se distingue par l’autonomie de son équipe de chercheurs. Au fil des ans, cette 
indépendance a permis une diffusion grandissante des travaux de l’IRIS dans les médias, le 
monde académique et chez les citoyens et citoyennes de tous les milieux. » (IRIS, s. d.) 
Comme l’explique Bertrand Schepper (conversation en personne, 1er juin 2016) : « notre rôle c’est […] 
d’amener un discours qui n’est pas un discours hégémonique », car « ce n’est pas normal [qu’il y ait] à 
peu près 16 écoles sur l’économie dans le monde et qu’on en parle que d’une ». Pour l’IRIS, « la gestion 
de l’économie, ça n’implique pas juste des profits, ça implique un mode de vie sain à quelque part », ce 
qui fait intégrer d’autres dimensions, dont les volets social et environnemental (ibid). Et selon eux, 
d’autres formes d’économie sont possibles tout en générant des gains. 
L’institut constate aussi que la « gauche » ou le milieu communautaire et social « n’est pas équipé pour 
répondre » aux opposants par faute de chiffres ou d’études réalisées à cet égard (J.-L. Sully, conversation 
en personne, 1er juin 2016). Ainsi, comme l’explique Jennie-Laure Sully (ibid) : « la raison d’être de l’IRIS 
c’est d’aller faire ces recherches-là et de démontrer que, attendez un instant, les faits ne dissent peut-être 
pas nécessairement qu’il faut privatiser ou les faits ne dissent peut-être pas nécessairement ce que le 
discours dominant voudrait nous faire croire ». L’IRIS vient ainsi en support aux organismes qui n’ont pas 
l’expertise ou les moyens de réaliser des études socio-économiques. Il veut aussi rejoindre la population 
en général permettant aux individus d’avoir accès gratuitement à des recherches et du savoir. D’ailleurs, 
sa raison d’être donne un sens aux chercheurs. Par exemple, Jennie-Laure Sully (ibid) travaillait 
auparavant dans le domaine de la santé au département de recherche, mais elle était en quête d’un 
milieu « où justement il y avait une plus grande indépendance ». Pour Bertrand Schepper (conversation 
en personne, 1er juin 2016), « cette possibilité de répondre à ces gens-là [qui ont un discours économique 
néo-libéral], de penser à un avenir d’une société qui est plus juste et égalitaire m’a séduite ». 
La mission de Convercité, pour sa part, est de rapprocher les communautés locales, les 
promoteurs de projets urbains et les décideurs afin que les milieux de vie répondent le mieux aux 
aspirations des communautés (Convercité, s. d.). Elle se présente comme suit sur le site Internet 
de l’organisme : 
« Convercité a pour mission d’éclairer la prise de décision, en plaçant l’humain au cœur des 
projets de planification, de gestion et d’aménagements urbains. Entreprise créative et 
innovante, Convercité est devenu chef de file en matière de participation citoyenne dans la 
région de Montréal et ailleurs au Québec. Son approche privilégie l’échange de 
connaissances, le partage des expériences, le développement des compétences et 
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l’intégration de la relève. Grâce à une boîte à outils ciblée et diversifiée, Convercité contribue 
à la conception de projets rassembleurs et de qualité. Appréciée pour savoir créer un 
espace de dialogue respectueux et productif, Convercité a su se bâtir et maintenir une 
réputation d’intégrité, de neutralité et de professionnalisme. » (Convercité, s. d.) 
Ainsi, Convercité « va vraiment chercher à rapprocher les communautés locales et les responsables du 
développement urbain » (G. Immarigeon, conversation en personne, 3 juin 2016). Ce qui est intéressant 
avec la raison d’être de l’OBNL, c’est qu’elle cadre particulièrement avec l’idée d’un mode de 
gouvernance horizontal comme l’explique Gabrielle Immarigeon (ibid) : « On essaie d’impliquer l’humain 
dans tous les projets urbains et, au fond, on a juste repris ce qu’on fait au quotidien 5 jours sur 7 pour 
l’appliquer, mais au niveau de l’organisation ». Ainsi, on remarque que la raison d’être peut nettement 
influencer le style de gestion qu’on veut instaurer en organisation. Ophélie Chabant (conversation en 
personne, 3 juin 2016) s’exprime dans le même sens : « Quand on parlait de nos valeurs, de la mission 
puis de la vision qu’on avait de Convercité, bien ce modèle-là de direction générale, ne faisait pas partie 
de la réflexion ». Dans certains cas, le modèle d’autogouvernance se rapproche de ces trois éléments 
que sont la mission, la vision et les valeurs d’une organisation. Cela parait logique puisqu’ils forment la 
base de l’organisation au quotidien, tout comme la gestion interne qui se vit tous les jours. 
Outre la mission, la vision a aussi été évaluée auprès des organismes. Celle de l’IRIS rejoint l’atteinte 
« d’un débat public beaucoup plus diversifié » (J.-L. Sully, conversation en personne, 1er juin 2016). L’IRIS 
veut contribuer à un renouvellement dans les débats publics qui ne s’articule pas exclusivement sur un 
courant économique néo-libéral. Par ses recherches publiques, l’IRIS préconise des alternatives dans les 
points de vue socio-économiques.  
De son côté, Convercité « encourage une réflexion collective » autour de projets et de planifications 
urbaines (O. Chabant, conversation en personne, 3 juin 2016). Elle présente sa vision sur son site 
Internet de la façon suivante : 
« Convercité préconise une planification, une gestion et un aménagement urbains inclusifs, 
en permettant à toutes les personnes concernées par un projet de s’exprimer et de faire 
valoir ses points de vue. L’agence est profondément engagée à outiller les communautés 
pour des prises de décision et des actions basées sur une bonne connaissance du milieu, 
l’intelligence collective et la concertation des parties prenantes. Ses méthodes visent à 
établir une culture durable de la participation et de l’engagement, en misant sur le transfert 
de connaissances. Convercité favorise la gouvernance participative et pratique la gestion 
participative au sein même de son organisation. » (Convercité, s. d.) 
Ainsi, en résumé, la vision de Convercité est « que les citoyens soient plus impliqués dans [les décisions 
qui impactent leur] milieu de vie, [..] mais aussi de les éduquer » (G. Immarigeon, conversation en 
personne, 3 juin 2016). Ce dernier élément est important pour l’organisme, car pour beaucoup de 
citoyens, ceux-ci ne connaissent pas nécessairement ce à quoi sert un plan d’urbanisme ou un schéma 
d’aménagement et de développement par exemple. 
Enfin, en ce qui a trait aux valeurs des organismes, celles de l’IRIS rejoignent l’indépendance 
intellectuelle, la parité, l’équité, l’éducation populaire, la transparence ainsi que les pratiques 
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démocratiques. Pour sa part, les valeurs de Convercité visent l’ouverture, la collaboration, le dialogue, 
l’échange et la concentricité (Convercité, s. d.). Gabrielle Immarigeon (conversation en personne, 3 juin 
2016) rajoute « l’inclusion, le non-jugement, la neutralité et la transparence ». Leurs valeurs rejoignent 
beaucoup leur énoncé de mission, mais représentent aussi leurs pratiques managériales. 
Par ailleurs, ce qu’on remarque auprès de l’IRIS, ce sont les actions et les pratiques à l’interne qui sont 
toujours guidées par la raison d’être et les valeurs de l’institut. Lorsque ce dernier reçoit des demandes 
que ce soit des partenaires ou autres organismes, la question à se poser sera toujours : « Est-ce que 
c’est vraiment une recherche indépendante qu’ils nous demandent de faire? » (J.-L. Sully, conversation 
en personne, 1er juin 2016). Et si la demande semble être orientée, l’IRIS n’accepte pas d’y participer 
(ibid). D’autre part, la décision de publier dans le Journal de Montréal suivait la logique d’une éducation 
populaire et de rejoindre une plus grande concentration de lectorat, comme l’explique Bertrand Schepper 
(conversation en personne, 1er juin 2016) : « Il faut aller parler aux gens qui sont au départ peut-être pas 
nécessairement d’accord avec nous ou qu’on ne rejoindrait pas autrement. » Les discussions entre les 
chercheurs et même les membres ont toutefois duré plusieurs mois avant de faire un choix. Chacun avait 
la possibilité de s’exprimer sur la décision, car tous étaient impliqués. L’institut veut s’assurer 
quotidiennement de prendre des décisions qui ne trahissent pas sa raison d’être. D’ailleurs, les sous qui 
reviennent à l’IRIS de ce contrat sont entièrement redistribués à des organismes dans le besoin.  
Ainsi, s’appuyant sur les éléments ci-haut le présent critère est appliqué dans les deux organisations. Ce 
qui devient intéressant est que la raison d’être de chacune des organisations rejoint dans une certaine 
mesure des éléments du DD. Par exemple, l’IRIS prône une vision de l’économie qui se concentre aussi 
sur les externalités sociales et environnementales. Pour Convercité, leur mission est justement d’intégrer 
des PP via un processus participatif concernant des projets urbains qui les concernent. 
5.3.2 Stratégie 
L’IRIS « se forme des plans de recherche aux 5 ans à peu près [qui traitent] sur quoi [elle] veut travailler 
et qu’est-ce [qu’elle] veut faire » (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016). Pour les 
prochaines années, elle vise à être plus propositionnelle, comme l’explique Bertrand Schepper (ibid) : 
« On va aussi proposer un idéal, qu’est-ce qu’on souhaite. […] Ça va être ça aussi l’avenir. Ça va être de 
plus en plus dans la proposition et non pas seulement critiquer ce qui se passe. » À long terme, le 
chercheur mentionne que « l’objectif c’est d’agrandir l’équipe de travail, de continuer à gagner en 
crédibilité […], d’avoir un peu plus de financement individuel qu’institutionnel […] et de [toujours] garder 
notre indépendance » (ibid).  
D’autre part, l’IRIS mise aussi sur une stratégie de communication afin que leurs études soient 
médiatisées et accessibles au public. Le recours aux médias sociaux, radios, journaux et émissions 
télévisées aide à aller chercher les citoyens de milieux variés. De plus, les conférences réalisées par les 
chercheurs sont une autre façon de diffuser au public l’information sur leurs études, mais aussi pour avoir 
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un dialogue avec les citoyens. Créer des liens avec des organismes en dehors du Québec fait aussi partie 
de leur stratégie de communication. 
L’institut possède aussi une stratégie de solidarité où celui-ci verse des dons à certains organismes qui 
leur font la demande. Pour l’IRIS, soutenir des organismes qui défendent la même vision est une pratique 
stratégique puisque, dans les mots de Jennie-Laure Sully (conversation en personne, 1er juin 2016), 
« lorsqu’on parle d’un contre-discours, il ne faut pas que ce soit juste l’IRIS qui soit porteur de ça ». 
L’institut reconnaît que pour que leur vision prenne vie, la collaboration avec d’autres organismes est 
essentielle. En fait, la vision ne leur appartient pas, mais au contraire se veut un énoncé qui rejoint 
d’autres acteurs afin d’œuvrer collectivement dans cette direction. 
Pour Convercité, l’équipe a réalisé un premier jet de « plan d’action de développement d’affaires et de 
partenariats » (O. Chabant, conversation en personne, 3 juin 2016). À l’intérieur de celui-ci, des actions à 
entreprendre pour les prochaines années sont identifiées « avec une échéance et des responsabilités » 
(ibid).  
Au regard des éléments mentionnés, le critère de stratégie est partiellement appliqué. Le DD ne fait pas 
partie intégrante de leur stratégie, mais pour l’IRIS, le soutien à des organismes partageant la même 
vision rejoint particulièrement le volet social.  
5.3.3 Influence 
Toute personne qui travaille à l’IRIS, qu’elle soit de l’équipe permanente ou non, a « un poids décisionnel 
égal » (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016). Jennie-Laure Sully (conversation en 
personne, 1er juin 2016) renchérit dans le même sens : « Ceux qui veulent vraiment prendre part aux 
décisions et qui sentent une responsabilité ont la possibilité de le faire et se sentent très engagés. » 
Généralement, en ce qui a trait à la démarche décisionnelle, « il y a comme un processus où est-ce que 2 
ou 3 personnes vont s’en parler entre eux avant, puis ça va se rendre au CA et là tout le monde en 
discute » (ibid).  
En ce qui concerne les PP, les assemblées annuelles constituent une instance qui permet aux membres 
de se faire entendre. Ceux-ci ont le droit de décider un sujet sur une note économique que l’IRIS va 
publier au courant de l’année. Les membres soumettent donc leur proposition à ce moment et un débat 
entre eux permet de déterminer le sujet qui sera sélectionné. Ces rencontres annuelles avec les membres 
permettent de les écouter, d’avoir un contact physique avec eux, de répondre à leurs questions, de 
présenter les états financiers et la situation actuelle ainsi que de récolter des idées d’étude auxquelles ils 
sont intéressés. Par ailleurs, les membres ont été consultés lorsqu’il était question d’accepter ou non 
l’offre du Journal de Montréal. (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016) 
Au niveau des partenaires maintenant, ceux-ci sont invités à des conseils stratégiques deux fois par 
année. Le fonctionnement est sensiblement le même qu’avec les assemblées annuelles des membres : 
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les discussions permettent de cerner les sujets et les enjeux qui intéressent les partenaires. Ces 
rencontres sont aussi le moment de prioriser les dossiers sur lesquels l’institut devrait faire des 
recherches et de savoir pourquoi ceux-ci sont importants. Elles sont très bénéfiques pour l’institut, car 
celui-ci se nourrit des idées qui ressortent et les discussions donnent « beaucoup d’inputs sur ce qui se 
passe » sur le terrain (ibid). Elles sont aussi « une occasion de resserrer les liens entre les partenaires » 
(J.-L. Sully, conversation en personne, 1er juin 2016). 
Les PP sont essentiellement prises en compte et impliquées dans la gestion courante de l’organisation. À 
tout moment, durant ces instances, les membres ou partenaires ont tout à fait la légitimité de poser des 
questions concernant la gestion de l’IRIS. Cette proximité et cette ouverture rejoignent aussi le prochain 
critère de transparence. Malgré tout, les membres et partenaires n’ont aucun pouvoir décisionnel durant 
ces instances mis à part le choix d’un sujet pour la note économique. Comme le dit Bertrand 
Schepper (conversation en personne, 1er juin 2016) : « On est plus dans le partage de l’information à ce 
niveau-là que dans la décision. » Le dernier mot va aux chercheurs de l’IRIS concernant les directions à 
prendre et les choix de thèmes afin de toujours s’assurer d’une indépendance. De plus, les choix sont 
faits non seulement en fonction des idées reçues ou des thèmes de l’actualité, mais aussi en fonction des 
ressources en termes de temps, personnels et monétaires. Bref, les membres et partenaires « ne sont 
pas les actionnaires, mais en quelque part il y a une volonté d’élargir les informations à la simple 
coopérative de travailleur » (ibid). Il reste que les PP de l’IRIS ont la possibilité d’exprimer leur intérêt et 
ce qui les préoccupe. 
Chez Convercité, la relation avec le CA est tout autre depuis leur nouveau modèle de gouvernance, 
comme l’explique Ophélie Chabant (conversation en personne, 3 juin 2016) : « [Avant], on n’avait aucun 
lien avec le CA. On connaissait à peine les membres. [Mais, maintenant] on est capable de les nommer. 
[…] On les connait [et] on les a rencontrés. Si on veut les contacter, on a leurs coordonnées. » Ainsi, une 
relation étroite est désormais établie entre les membres du CA et l’équipe de Convercité. Une personne 
de l’équipe siège toujours pendant la tenue de CA, mais l’équipe ne possède pas de droit de vote sur ces 
instances. Néanmoins, le lien rétabli facilite les échanges entre les deux groupes. 
À l’interne, dépendamment des décisions à prendre et de l’ampleur de celles-ci, l’équipe entière à son mot 
à dire à un certain moment dans le processus, comme ce fût le cas lors de l’embauche d’une nouvelle 
personne. Comme le dit Gabrielle Immarigeon (conversation en personne, 3 juin 2016) : « on a différents 
paliers décisionnels » qui peuvent se résumer aux sous-comités et l’équipe entière. Une personne devient 
imputable de ladite tâche de direction générale, mais une ou deux autres personne(s) sont aussi 
identifiées en support pour former un sous-comité, ce qui fait que la personne responsable ne prend 
jamais de décision seule, mais consulte les autres membres du sous-comité. Bref, « c’est très rare qu’une 
seule personne prenne une décision ou que ce soit imposé à tout le monde » (O. Chabant, conversation 
en personne, 3 juin 2016). En fait, « il a une place à ce que tout le monde s’exprime » (ibid). De plus, 
même si une personne ne fait pas officiellement partie d’un sous-comité, elle a « [s]on mot à dire là-
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dessus » contrairement à avant où « il y avait des sujets sur lesquels on ne pouvait pas s’exprimer » 
(ibid).  
Vu l’ensemble de ces informations, le critère d’influence est pleinement appliqué chez les deux cas. 
Chaque individu a la possibilité d’influencer les actions à l’interne dans l’organisation. Au niveau des PP à 
l’IRIS, l’équipe organise des moments pour que les membres et partenaires s’expriment et se fassent 
entendre. Pour Convercité, leur vision rejoint particulièrement ce principe où « toutes les personnes 
concernées par un projet » ont la possibilité de « s’exprimer et de faire valoir ses points de vue ». Il y a là 
un souci d’intégrer les PP concernées par les projets ou règlements d’urbanismes. C’est en partie pour ça 
que la gestion participative à l’interne concordait spécialement avec leur vision. 
5.3.4 Transparence 
Œuvrant dans le milieu de la recherche, l’institut mise sur une transparence accrue pour ce qui est 
notamment du financement qu’il reçoit. Il s’engage à mentionner le nom des organisations qui les 
financent dans la publication des études. À l’intérieur de tels contrats, il est toujours stipulé que l’IRIS est 
l’unique responsable des conclusions du rapport. De ce fait, les financeurs ne possèdent aucune 
influence sur les résultats des études menées par l’institut excepté seulement pour le sujet. Par ailleurs, 
l’institut ne reçoit pas de subvention directe du gouvernement et n’est pas affilié à une institution 
universitaire dans le but de conserver son autonomie dans l’élaboration des programmes de recherche et 
de son administration. (IRIS, s. d.) 
À l’interne, l’information circule beaucoup auprès de tous les chercheurs. L’institut dispose de deux listes 
de diffusion : une spécifiquement pour les CA et l’autre pour les chercheurs à l’interne. Toute l’information 
se retrouve à l’intérieur de ces deux listes de diffusion et comme le dit Jennie-Laure Sully (conversation 
en personne, 1er juin 2016) : « à moins que quelqu’un ne veuille pas regarder, on sait tout! Il y a une 
grande transparence ». De plus, les rencontres durant les différentes instances, que ce soit les conseils 
stratégiques ou les assemblées annuelles, démontrent aussi une forme de transparence à l’égard des 
parties qui les financent. 
Chez Convercité, la configuration des espaces de travail ainsi que le nombre restreint d’employés permet 
plus facilement une circulation de l’information comme l’explique Ophélie Chabant (conversation en 
personne, 3 juin 2016) : « C’est un bureau à air ouvert, donc […] tout le monde finit par être au courant de 
tout, un moment où un autre. » D’ailleurs, puisque tous les dossiers sont partagés, « si quelqu’un s’en va, 
la transition est beaucoup moins brutale », ce qui permet une résilience interne entre les membres (ibid). 
Le partage de l’information permet aussi à ces dernières d’avoir une vision plus holistique de 
l’organisation. En effet, l’équipe « s’est rendu compte [que] c’est satisfaisant d’avoir plus d’informations et 
de mieux comprendre comment ça fonctionne » (ibid). Parallèlement, elle remarque que le travail se fait 
beaucoup moins en silo, ce qui amène un partage fluide de l’information entre les individus et les équipes. 
Il semblerait que dans une organisation autogérée, malgré une autonomie plus grande, cela ne veut 
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pourtant pas dire de travailler de façon indépendante. Au contraire, une collaboration plus grande se fait 
sentir, comme le témoignent les études de cas. D’autre part, toutes les employées sont « au courant des 
salaires des autres » et « des augmentations de tout le monde », ce qui confirme la grande transparence 
entre les membres (G. Immarigeon, conversation en personne, 3 juin 2016).  
Conséquemment, la transparence ne fait plus partie d’un enjeu pour ces organisations, ce qui fait que le 
critère est entièrement appliqué. Elle fait d’ailleurs partie des valeurs de chacun des OBNL. L’autogestion 
a fait descendre les barrières et les niveaux hiérarchiques, entrainant par le fait, une circulation dans tous 
les sens entre les individus et les équipes. Toute information est connue, n’entraînant aucun soupçon 
dans l’organisation. La transparence vaut aussi envers les différentes PP externes. 
5.3.5 Responsabilité sociétale et environnementale 
Pour ce critère, on ne peut pas prétendre que les organisations étudiées se sentent volontairement 
responsables et engagées à minimiser leurs impacts environnementaux, comme il est exposé 
ultérieurement dans l’analyse de cette sphère. Cependant, ce qu’on remarque, c’est un engagement 
assuré au niveau social, comme il est décrit ultérieurement dans le critère de l’impact sur le 
développement local. Ainsi, ce critère est partiellement appliqué vu un engagement spécialement dans la 
sphère sociale au quotidien. Cet élément fait partie en quelque sorte de la mission et la vision des deux 
organisations étudiées. 
5.3.6 Bilan 
Le tableau 5.1 dresse les résultats de l’ensemble des critères de la sphère de gouvernance pour chacune 
des organisations.  
Tableau 5.1 Résultats de la sphère de gouvernance 
Critère Conditions et évaluation IRIS Conver- cité 
Mission, vision et 
valeurs 
L'organisation présente un engagement envers le DD dans sa 
mission, sa vision et ses valeurs en plus de représenter une 
source d'inspiration pour la société en général. La mission, la 
vision et les valeurs guident les pratiques de gestion de 
l'organisation. La raison d'être de l'organisation génère un 
sens collectif. Chaque individu connait le sens de son rôle 
dans l'organisation. Des valeurs fondent la culture de 
l'organisation et sont en concordance avec la vision et la 
mission de l'organisation. 
  
Stratégie 
La stratégie de l'organisation intègre les composantes du DD. 
Elle permet aussi de s'adapter au contexte changeant et est 
cohérente avec la mission, vision et les valeurs de 
l'organisation. 
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Tableau 5.1 Résultats de la sphère de gouvernance (suite) 
Critère Conditions et évaluation IRIS Conver- cité 
Influence 
Les parties prenantes et particulièrement les membres de 
l’organisation détiennent une liberté de parole et leurs 
opinions sont entièrement considérées sur des décisions qui 
les concernent. En fait, la prise de décision est laissée au 
niveau concerné par celle-ci. Les parties prenantes sont 
amenées à s'auto-organiser et à mettre à profit leurs 
connaissances au service de l'organisation. 
  
Transparence 
L'organisation présente une transparence accrue autant 
envers ses parties prenantes internes qu'externes. 
L'ensemble des informations qui circulent dans l'organisation 
est accessible à tous les membres ou peut être demandé. 
  
Responsabilité 
sociétale et 
environnementale 
L'organisation ainsi que ses membres se sentent 
responsables et engagés à minimiser leurs impacts sociaux et 
environnementaux. Une prise de conscience de ces enjeux 
permet des actions concrètes en ce sens. 
  
 
Dans l’ensemble, la plupart des critères y sont remplis. On remarque que pour les deux cas, des valeurs 
rejoignant un modèle de gouvernance partagé font partie intégrante de l’organisation. Il existe un lien très 
uni entre la gestion et la gouvernance internes ainsi que la fondation de l’organisation, soit sa mission, sa 
vision et ses valeurs. Il semblerait que dans chacun des OSBL, les équipes accordent un attachement 
très étroit avec ces dernières. L’égalité, la transparence et l’inclusion sont trois valeurs fortes auprès des 
deux cas d’étude, ce qui rejoint spécialement une gestion participative. Étant donné que les deux cas sont 
des OSBL, leur implication au niveau sociétale prédomine sur leur engagement environnemental, ce pour 
quoi les critères de stratégie ainsi que de responsabilité sociétale et environnementale ne sont pas 
entièrement appliqués. Certains traits du DD figurent tout de même dans leur énoncé de mission et le 
critère d’influence permet des initiatives en matière de DD à l’échelle de l’organisation sans 
commandement par le haut. 
5.4 Analyse de la sphère sociale 
Cette section évalue l’application des critères de la sphère sociale auprès des deux organisations. Les 
résultats de chacun des critères sont décrits pour les deux cas où un constat général clore l’analyse du 
critère. Une section finale expose un bilan de l’ensemble de la dimension. 
5.4.1 Conditions de travail 
Les conditions de travail à l’IRIS sont très appréciées des chercheurs. Une grande flexibilité est offerte à 
ces derniers concernant les horaires de travail notamment, comme le dit Bertrand Schepper (conversation 
en personne, 1er juin 2016) : « tu fais l’horaire que tu veux » tout en t’accommodant pour les rencontres en 
équipe. Il est aussi possible de faire du télétravail tout en avertissant les autres. Chez Convercité, c’est la 
même chose au niveau des horaires et « même s’il y a cette flexibilité-là, il n’y a pas d’abus », ce que 
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constate Ophélie Chabant (conversation en personne, 3 juin 2016). Chaque membre semble faire 
confiance à leurs collègues. 
Le milieu de travail est aussi très agréable. Les chercheurs ne portent pas ce masque professionnel où 
leur vie personnelle reste à la maison, comme le décrit Jennie-Laure Sully (conversation en personne, 1er 
juin 2016) : « Il y a ce côté très convivial, très respectueux de la vie des gens en dehors de l’IRIS, puis ça, 
c’est un point très positif, je trouve. » Pour Convercité, l’ambiance de travail permet aux employées de se 
rapprocher et de de sentir bien au quotidien. 
Au niveau des avantages sociaux, l’équipe permanente à l’IRIS a droit à quatre semaines de vacances en 
plus des jours fériés et de maladie, un fond de retraite, ainsi que des assurances collectives. En fait, elle a 
décidé il y a quelques années de se donner de meilleures conditions puisqu’elle considérait cela 
important. Les semaines de travail pour les chercheurs de l’équipe permanente sont de 28 heures, ce qui 
permet à ceux-ci de prendre du temps pour d’autres projets ou la famille. Les chercheurs peuvent aussi 
mettre un nombre maximal d’heures en banque et les utiliser ultérieurement. Lorsqu’il y a des CA, une 
compensation monétaire pour des besoins en gardiennage est offerte à tous les chercheurs étant donné 
que ces rencontres se déroulent le soir. (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016) 
Chez Convercité, les avantages sociaux sont similaires à ceux de l’IRIS : fond de retraite, assurances 
collectives et vacances payées. Leur semaine de travail est de 37,5 heures par semaine, ce qui est 
comparable à la moyenne d’un travail à temps plein. (G. Immarigeon, conversation en personne, 3 juin 
2016) 
Dans l’ensemble, les organisations se donnent de très bonnes conditions de travail qui sont 
représentatives des besoins des membres, car ce sont eux qui en font le choix collectivement. 
L’ambiance de travail représente un lieu de confiance et de respect. Une flexibilité quant aux horaires est 
aussi offerte aux employés de chacune des organisations. Au regard de ces éléments, le critère des 
conditions de travail est pleinement rempli chez les deux cas. 
5.4.2 Développement des compétences 
Le développement des compétences à l’IRIS, « c’est tout le temps », comme le dit Bertrand Schepper 
(conversation en personne, 1er juin 2016). Jennie-Laure Sully (conversation en personne, 1er juin 2016) 
affirme la même position : « Il y a beaucoup de possibilités de développer ses compétences. » Elle 
constate que l’élément qui permet entre autres cet apprentissage constitue la connectivité entre ses 
collègues, le fait de pouvoir constamment discuter avec eux. Lorsque les études ou les notes 
économiques passent à travers une révision par les pairs, ce retour permet aussi aux auteurs de 
s’améliorer à chaque fois. De plus, devenant un institut de plus en plus reconnu et réputé, le contact avec 
des experts externes devient plus facile et rapide. Ces rencontres sont d’autres moments où les 
chercheurs peuvent élargir leurs connaissances. Il faut admettre que le métier de chercheur se canalise à 
tout moment autour de l’apprentissage. Enfin, l’institut apprend aussi sur ses modes de fonctionnement et 
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de gestion à l’interne. Il est toujours à l’affut des éléments qui peuvent nuire à ses liquidités ou durant les 
CA par exemple et apporte des correctifs à ces niveaux. 
Pour Convercité, le développement des compétences, c’est « tous les jours » (G. Immarigeon, 
conversation en personne, 3 juin 2016). Les membres remarquent qu’elles ont beaucoup appris en 
termes de gestion d’entreprise due aux nouvelles tâches reliées à la direction générale. En effet, le 
nouveau comité de gestion participative apporte son lot d’apprentissages auprès de l’équipe. Gabrielle 
Immarigeon (ibid) « pense que justement, le fait d’avoir cette gestion partagée, ça vient vraiment 
augmenter [leurs] compétences ». Ophélie Chabant (conversation en personne, 3 juin 2016) explique bien 
leur nouvelle responsabilité : « On a un peu deux chapeaux. Dans la vie de tous les jours, on est chargé 
de projet [et] avec le comité de gestion participative, c’est ajouté chacune une nouvelle tâche. Donc on a 
toute une responsabilité de direction générale qui s’ajoute à ça. » Les rôles plus administratifs ne sont pas 
définitifs et éventuellement, d’autres tâches pourraient s’ajouter. De plus, les responsabilités pourraient 
être échangées si des personnes désirent acquérir des compétences dans un domaine différent de la 
direction générale (ibid). Par ailleurs, cet apprentissage apporte une compréhension globale du 
fonctionnement d’une organisation sous « toutes [s]es subtilités et [sa] complexité », ce qui amène une 
nouvelle perspective aux employées (G. Immarigeon, conversation en personne, 3 juin 2016).  
En parallèle, un budget est aussi prévu pour les formations à l’extérieur chez Convercité. En fait, il avait 
toujours eu un budget à cet égard, mais « ça [n’avait] jamais vraiment été mis de l’avant [ou] poussé » (O. 
Chabant, conversation en personne, 3 juin 2016). Maintenant, les formations sont valorisées et lorsque 
des employées sont intéressées à en poursuivre, une discussion en équipe permet de les approuver. De 
plus, rejoignant le principe d’équité, l’équipe « essaie d’avoir un équilibre pour ne pas que ce soit tout le 
temps les mêmes qui aillent en formation » (ibid). Le budget tente d’être distribué équitablement entre les 
membres. 
S’appuyant sur ces constats, le critère de développement des compétences est appliqué auprès des deux 
organismes. Cet élément ne semble plus être un enjeu pour ces dernières, car l’apprentissage se fait 
quotidiennement. À l’IRIS, cela se fait naturellement en réalisant leurs travaux, mais leur expérience de 
gestion horizontale permet aussi de s’améliorer continuellement. Chez Convercité, en plus d’avoir un 
budget dédié pour les formations, des compétences en gestion se développent chez les employées.  
5.4.3 Impartialité et diversité 
S’il y a une chose de vraiment égalitaire à l’IRIS, c’est bien la rémunération des chercheurs. En effet, 
quels que soient le rôle et le statut de ces derniers, « tout le monde a le même salaire horaire » (J.-L. 
Sully, conversation en personne, 1er juin 2016). Cette pratique est en place depuis le début de la création 
de l’institut où cela a été une décision unanime et volontaire. Par après, le salaire augmente 
systématiquement à chaque an pour tous les chercheurs. D’autre part, l’IRIS tente d’avoir une parité de 
plus en plus grande que ce soit dans l’équipe de travail ou des chercheurs non-permanents. En effet, la 
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parité homme-femme est un des objectifs que l’institut se donne, car selon eux, « il y a quelque chose 
d’inégalitaire » au fait que seulement « une femme sur cinq » fasse de la recherche (B. Schepper, 
conversation en personne, 1er juin 2016). Cette volonté ne fait pas seulement partie de leur valeur, mais 
l’équipe constate aussi que l’écart est critique dans leur milieu, ce pour quoi elle veut agir. Au début de la 
fondation de l’IRIS, l’équipe était majoritairement formée d’hommes, mais l’institut met des efforts au 
niveau de la diversité, autant des genres qu’ethnoculturel que dans les positions politiques ou points de 
vue. Malgré que l’IRIS soit un institut de « gauche », une variété de pensées chez les chercheurs 
constitue un autre élément important afin d’apporter des visions différentes de l’économie. 
Chez Convercité, le système de rémunération a beaucoup changé, car avant, il présentait de fortes 
irrégularités, comme l’explique Ophélie Chabant (conversation en personne, 3 juin 2016) : « avant, il y 
avait des choses qui étaient décidées pour certaines personnes, [mais] pas [pour] d’autres. Il n’y avait pas 
d’uniformité ». Gabrielle Immarigeon (conversation en personne, 3 juin 2016) explique les conséquences 
de cette iniquité dans les salaires : « Ça amène […] vraiment juste une compétition malsaine entre 
employées, puis surtout un doute [en plus de] brise[r] la confiance. » On remarque ainsi à quel point des 
pratiques impartiales sont indispensables dans une organisation afin de ne pas perdre la confiance des 
membres. De ce fait, l’équipe a participé ensemble à « clarifi[er] qu’est-ce qui prévaut dans le choix du 
salaire [et a développé] une grille en termes d’années d’expérience avec une échelle de taux horaire » (O. 
Chabant, conversation en personne, 3 juin 2016).  
Compte tenu de ces éléments, le critère d’impartialité et de diversité s’applique pour les deux cas. Ces 
pratiques renforcent la confiance entre les membres et favorisent un climat de travail convivial. Il faut 
rappeler que l’équité ou l’inclusion font partie des valeurs des OSBL. Ces valeurs forment ainsi une 
culture au sein des deux organismes où ces principes sont en concordance avec leurs pratiques. 
5.4.4 Santé et sécurité au travail 
Pour l’IRIS, la santé mentale correspond en grande partie à l’harmonie, la cohésion et l’esprit d’équipe. 
Ainsi, les chercheurs prennent le temps d’aller manger ensemble sur l’heure du dîner, mais aussi en 
dehors du travail. Le fait de pouvoir discuter ensemble, « c’est un des aspects qui aide beaucoup à la 
santé mentale » (J.L. Sully, conversation en personne, 1er juin 2016). Jennie-Laure Sully (ibid), ayant une 
définition très large de la santé, « croi[t] que toutes les réunions qui se font en dehors du travail qui sont 
très axées sur le social ainsi que le côté de créer des liens […] aident à la bonne humeur, à apprécier le 
travail au sein de l’IRIS ». 
Par ailleurs, lorsque des cas personnels difficiles se vivent à l’IRIS, ce dernier cherche à soutenir ces 
personnes-là aux prises avec des situations délicates. Pour Jenny-Laure Sully (ibid), « c’est important de 
savoir qu’il y a ce souci et cette ouverture de la part de toute l’équipe ». L’environnement de travail facilite 
cette ouverture grâce à la confiance réciproque entre les membres de l’équipe.  
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Chez Convercité, ce sont principalement les rencontres d’équipe qui permettent « d’aborder des sujets 
peut-être un peu plus sensibles, mais nécessaires » (G. Immarigeon, conversation en personne, 3 juin 
2016). Toutefois, il n’existe pas d’autres mesures formelles qui permettent d’assurer un équilibre 
émotionnel. Il reste qu’avec une confiance élevée envers leurs collègues, les employées sont plus portées 
à discuter ouvertement entre elles de ce qui les déstabilise psychologiquement.   
Considérant l’ensemble des informations, le critère de santé et sécurité est pleinement intégré chez les 
deux OSBL. La santé physique est moins applicable dans ces deux cas, ce pour quoi elle n’a pas été 
véritablement discutée. On remarque encore à quel point la confiance est primordiale dans les systèmes 
sociaux. Elle est le fil conducteur qui favorise cet environnement de travail respectueux, attentionné, 
ouvert et harmonieux, aidant ainsi à la santé émotionnelle des gens.  
5.4.5 Bilan 
Le tableau 5.2 dresse les résultats de l’ensemble des critères de la sphère sociale pour chacune des 
organisations. 
Tableau 5.2 Résultats de la sphère sociale 
Critère Conditions et évaluation IRIS Conver- cité 
Conditions de 
travail 
Les conditions de travail (climat de travail, salaires, assurances 
et autres avantages sociaux, reconnaissances financières ou 
autres) sont complètes et de qualités. 
  
Développement 
des compétences 
L'organisation offre par divers moyens la possibilité pour les 
employés de se développer personnellement et collectivement. 
Au niveau personnel, cela vise aussi à accroitre leur autonomie 
afin d’atteindre une capacité à répondre à leurs attentes et leur 
bien-être. Un budget est notamment affecté à cet élément.  
  
Impartialité et 
diversité 
Tous dans l'organisation ont une valeur égale et un traitement 
équitable dans l'ensemble des facettes de l'organisation: 
embauche, salaire, condition, évaluation, licenciement, 
formation, etc. La diversité dans les sexes, âges, personnalités, 
talents et ethnies est aussi considérée chez les membres de 
l’organisation. 
  
Santé et sécurité 
au travail 
La santé physique, mentale et émotionnelle des membres de 
l'organisation est assurée par divers moyens. 
  
 
Les critères sont tous remplis. Les deux organismes intègrent sur toute la ligne les principes de durabilité 
sociale. Il faut tout de même reconnaître que les deux études de cas sont des OSBL, ce qui pourrait 
teinter ce résultat. Il semble avoir de façon générale un alignement plus fréquent entre l’implication sociale 
et ce type d’organisation. Il reste que des facteurs intéressants permettent d’appliquer l’ensemble des 
critères, dont en premier plan, la confiance. Les relations multiples entre les individus renforcent aussi la 
cohésion du groupe, donc le climat de travail et la santé psychologique de chacun. D’autre part, la 
structure non-hiérarchique favorise un milieu où l’apprentissage se vit au quotidien, permettant de 
développer une capacité d’adaptation rapide.  
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5.5 Analyse de la sphère économique 
Cette section évalue l’application des critères de la sphère économique auprès des deux organisations. 
Les résultats de chacun des critères sont décrits pour les deux cas où un constat général clore l’analyse 
du critère. Une section finale expose un bilan de l’ensemble de la dimension. 
5.5.1 Contrôle de la rentabilité 
« L’IRIS fait son budget en début d’année financière » et celui-ci est présenté au CA où il est commenté et 
adopté (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016). Le responsable à la comptabilité dans 
l’équipe permanente « essaie de faire une mise à jour aux 3 ou 4 mois » pour suivre s’il y a des écarts 
entre les prévisions et les dépenses réelles (ibid). Malgré des périodes qui peuvent être plus difficiles 
financièrement, l’institut reste rentable. La rentabilité de l’institut n’est pas la même que durant ces débuts, 
comme l’explique Jennie-Laure Sully (conversation en personne, 1er juin 2016) : « ça a pris du temps 
d’arriver à ce point de rentabilité et de saine finance […], mais il a vraiment eu une évolution pour arriver 
au point où les choses sont stables économiquement ». L’institut « se garde [dorénavant toujours] un fond 
de protection » (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016). Mais comme l’institut est 
dépendant en grande partie du financement externe, cela constitue un plus grand risque quant à la 
constance des revenus. Ainsi, dans le but d’assurer un revenu stable, l’institut mise de plus en plus sur 
une diversité des modes de rentrée d’argent. Au niveau des dépenses, mis à part les salaires, très peu 
d’argent doit être déboursé. Enfin, à l’interne, l’équipe de travail discute de la finance de l’institut durant 
leurs rencontres de coordination hebdomadaire afin d’assurer un suivi régulier et de comprendre les 
irrégularités.  
Chez Convercité, un comptable s’occupe de l’aspect financier. Celui-ci donne ensuite « les états 
financiers et les résultats trimestriels à la personne qui s’occupe de l’administration et de la finance [pour] 
après ça, reven[ir] à l’équipe » (O. Chabant, conversation en personne, 3 juin 2016). D’ailleurs, en plus de 
faire un suivi du budget pour l’organisation au complet, l’équipe « est en train de mettre sur pied une grille 
pour voir l’état d’avancement de tous [leurs] projets » dans le but de suivre l’écart entre ce qui a été 
budgétisé et dépensé (G. Immarigeon, conversation en personne, 3 juin 2016). Ceci amène un double 
suivi en termes « macro » et « micro ». 
Les deux organisations effectuent un contrôle de leur santé financière, mais sans intégrer les externalités 
sociales et environnementales. Ces derniers éléments seraient plus adaptés pour d’autres types 
d’organisation, soit de plus grande taille ou lucrative, puisque les impacts des deux OSBL sont très 
marginaux. De ces faits, le critère n’est pas appliqué dans les deux cas malgré que celui-ci ne cadre pas 
manifestement avec les deux exemples. 
5.5.2 Croissance 
Au niveau de la croissance, l’IRIS souhaite effectivement « agrandir l’équipe de plus en plus », mais pas 
en termes de profitabilité, mais pour permettre d’accomplir encore plus leur mission (B. Schepper, 
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conversation en personne, 1er juin 2016). Il reste que l’institut vise continuellement répondre à sa mission, 
ce qui le freine dans les contrats qu’il peut accepter. L’équipe ne vise pas une productivité accrue dans le 
but d’obtenir une profitabilité croissante comme le témoigne Jennie-Laure Sully (conversation en 
personne, 1er juin 2016) : « Il n’y a pas nécessairement un objectif financier. […] L’idée c’est de continuer 
d’avoir plus de partenaires. […] On veut avoir les moyens de faire des recherches et de faire plus de 
recherches. » Il reste que la croissance se fait à un rythme où l’institut demeure rentable et non dans le 
but d’atteindre une productivité accélérée. 
Pour ce qui est de Convercité, un manque d’information ne permet pas de connaître leur croissance. 
Toutefois, l’équipe semble vouloir s’agrandir sur du long terme toujours en fonction de leur mission.  
Bref, les liquidités des deux OBNL ne permettent pas une croissance rapide compte tenu principalement 
de leur état non lucratif. Il demeure que la croissance des activités de l’IRIS rejoint constamment sa raison 
d’être, sa vision et ses valeurs. Considérant ces éléments, seul l’institut a reçu une évaluation et celle-ci 
est négative, soit que le critère ne s’applique pas, principalement à cause que la croissance a lieu 
uniquement en fonction de la raison d’être et jamais dans une optique de profitabilité ou d’être au service 
des PP. 
5.5.3 Pratiques d’achats et d’investissements 
Les deux organisations ont très peu d’achats à faire en lien avec leurs activités. À l’IRIS, les achats se 
résument aux abonnements de revue, aux livres ainsi qu'aux équipements de base pour opérer l’institut. 
Œuvrant dans le domaine de la recherche pour l’IRIS et la participation citoyenne pour Convercité, l’achat 
de biens matériels reste relativement négligeable. Néanmoins, les achats ne sont pas systématiquement 
effectués en prenant en compte les facteurs sociaux et environnementaux quoique le plus souvent 
possibles localement. En effet, à l’IRIS, les achats effectués tentent d’être locaux et équitables (B. 
Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016). Étant donné que leurs achats sont tout de même très 
restreints, le critère s’applique partiellement pour les deux organisations vues les impacts sociaux et 
environnementaux rattachés aux achats assez faibles. 
5.5.4 Impacts sur le développement local 
« Dans un souci d’éducation populaire, les documents produits par l’institut sont accessibles gratuitement 
sur Internet. » (IRIS, s. d.). Les chercheurs sont aussi disponibles en dehors de leur mandat de recherche 
afin de donner des conférences ou d’animer des ateliers. Ces derniers sont parfois donnés bénévolement 
par l’équipe selon les besoins des organismes. L’institut essaie par différents canaux de communication 
de faire passer leur message que ce soit à la télévision, la radio, le journal, sur leur site Internet, les 
conférences, les capsules vidéo, etc. À titre d’exemple, l’IRIS a « fait des bandes dessinées sur 
l’économie pour essayer de rejoindre les gens par d’autres manières » (B. Schepper, conversation en 
personne, 1er juin 2016). L’éducation populaire génère beaucoup d’impacts sociaux chez les citoyens. 
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D’autre part, comme mentionné dans le critère de la stratégie, l’IRIS soutient financièrement des 
organismes ayant moins de ressources qu’eux, ce qui démontre un autre impact social positif. 
L’organisme garde aussi des liens étroits avec les autres locataires de la bâtisse où il est localisé. Un des 
chercheurs siège sur le CA du comité social qui gère la bâtisse. D’ailleurs, il est arrivé que l’IRIS aille 
aider le comité de logement sur des aspects auxquels les chercheurs ont la capacité de répondre. De 
plus, c’est déjà arrivé que la personne responsable des communications à l’IRIS soit allée aider les 
responsables de la bâtisse pour réaliser une campagne de communication. Cette collaboration démontre 
une fois de plus l’implication sociale de l’institut. (ibid) 
Cependant, au détriment d’avoir un impact économique significatif sur la communauté locale, l’IRIS 
acquiert « de plus en plus un impact politique » (J.-L. Sully, conversation en personne, 1er juin 2016). À 
l’occasion, celui-ci est invité à des commissions parlementaires. En fait, lorsque des débats surgissent sur 
la sphère médiatique concernant un sujet auquel l’IRIS a écrit une étude, l’impact est présent. Lorsque 
« les gens se mettent à en discuter puis à dire qu’il faudrait qu’il se passe quelque chose, là, ça, c’est un 
impact direct » (ibid). C’est réellement ce que l’IRIS veut au final, que leurs travaux suscitent des débats, 
discussions et échanges comme l’exprime Jennie-Laure Sully (ibid) : « Ça, ça veut dire qu’on joue notre 
rôle. » Cela fait partie intégrante de leur vision d’un débat public beaucoup plus diversifié. 
Tout comme l’IRIS, Convercité reconnaît davantage son impact social qu’économique. Gabrielle 
Immarigeon (conversation en personne, 3 juin 2016) liste un ensemble de bienfaits sociaux résultant de 
leur travail :  
« [On crée] un sentiment d’appartenance entre des citoyens et leur milieu de vie; on crée un 
sentiment de fierté aussi en étant capable de les impliquer dans une certaine prise de 
décision; on alimente l’intelligence collective; on crée une conscience collective aussi 
quelque part; on met les gens en liens les uns aux autres non seulement entre voisins, mais 
aussi entre personnes qui habitent un lieu, et personnes qui sont responsables de 
l’aménagement de ce lieu-là. » 
Bref, le travail de Convercité vise justement à créer un espace pour mettre des gens en relation qui, au 
départ, ne sont pas portés à se rencontrer ou qui peuvent avoir des perceptions parfois négatives l’un vis-
à-vis l’autre. Ainsi, leur travail permet à certains moments de « rétablir les liens de confiance » (ibid). Les 
membres de l’équipe y voient des avantages, car « à la fin [d’une séance de consultation], tout le monde 
se comprend un peu mieux » et une communication est maintenant rétablie entre les gens (O. Chabant, 
conversation en personne, 3 juin 2016). 
Par conséquent, pour les deux OSBL, le critère est partiellement appliqué. Ce qui ressort davantage est 
bien évidemment l’impact social au niveau de leurs activités, mais aussi des diverses implications dans la 
communauté et auprès d'autres organismes pour l’IRIS. Ce dernier détient même un impact politique de 
plus en plus marqué dans la société québécoise. L’impact économique est moins là, mais il reste que cela 
ne constitue pas leur priorité.  
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5.5.5 Bilan 
Le tableau 5.3 dresse les résultats de l’ensemble des critères de la sphère économique pour chacune des 
organisations. 
Tableau 5.3 Résultats de la sphère économique 
Critère Conditions et évaluation IRIS Conver-cité 
Contrôle de la 
rentabilité 
L'organisation effectue un contrôle de sa santé financière 
notamment par un suivi du budget prévisionnel. Les coûts et 
bénéfices sociaux et environnementaux des projets sont 
aussi considérés dans la rentabilité de l'organisation. 
  
Croissance 
L'organisation dispose de liquidités suffisantes pour 
développer de nouveaux projets qui répondent aux besoins 
et intérêts des parties prenantes. 
  
 
Pratiques d’achats 
et 
d’investissements 
Les achats et investissements sont effectués en considérant 
les facteurs environnementaux et sociaux. 
  
Impacts sur le 
développement 
local 
L'organisation s'implique dans sa communauté par différents 
moyens. De plus, ses activités ou services ont des impacts 
socio-économiques positifs: création de richesse, 
amélioration de la qualité de vie de la communauté, création 
d'emplois et participation au développement socio-
économique régional. 
  
 
Dans l’ensemble, on constate que la sphère économique ne représente pas la dimension la plus complète 
chez les deux organismes. Il y a tout de même un souci de rentabilité, mais clairement pas de productivité 
et de profitabilité, ni d’internaliser les externalités, ce qui peut se comprendre par leur statut d’OSBL. 
Néanmoins, il semblerait que les éléments de la sphère économique doivent toujours être en 
concordance avec la mission, la vision et les valeurs de l’organisation. Il est intéressant avec l’analyse 
des cas de constater que les impacts sur le développement rejoignent de très près la vision de ceux-ci. 
5.6 Analyse de la sphère environnementale  
Cette section évalue l’application des critères de la sphère environnementale auprès des deux 
organisations. Les résultats de chacun des critères sont décrits pour les deux cas où un constat général 
clore l’analyse du critère. Une section finale expose un bilan de l’ensemble de la dimension. 
5.6.1 Gestion des matières premières et résiduelles 
L’IRIS va tenter de minimiser la consommation de ressources auxquelles il aurait accès via leurs 
implications dans d’autres organismes ou à l’université via les doctorants, par exemple. Les chercheurs 
vont consulter leurs collègues à l’interne avant de procéder à l’achat de matériel afin de vérifier s’il n’y 
aurait pas moyen de faire un prêt à la place ainsi que pour recevoir leurs avis (J.-L. Sully, conversation en 
personne, 1er juin 2016). D’autre part, l’IRIS a pris la décision de ne plus intégrer l’ensemble des notes 
économique dans le bulletin dédié aux membres. À la place, ces derniers reçoivent un document 
synthèse de toutes les notes, et ce, à l’occurrence d’une fois par année à la place de 4 à 6 fois, ce qui 
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réduit considérablement le papier (B. Schepper, conversation en personne, 1er juin 2016). En ce qui 
concerne la gestion des matières résiduelles, la bâtisse a des règles à ce niveau et un chercheur 
s’occupe de ce volet. L’institut fait aussi une gestion en fin de vie de la majorité de ces produits 
informatiques.  
Souvent, les chercheurs de l’équipe permanente qui ne sont pas au bureau durant certaines journées 
prêtent leur ordinateur et leur emplacement aux autres membres de l’équipe, comme l’explique Jennie-
Laure Sully (conversation en personne, 1er juin 2016) : « Il y a des bureaux assignés à l’équipe 
permanente », mais les autres chercheurs « peuvent les utiliser aussi », ce qui requiert moins 
d’équipement. 
Pour sa part, Convercité gère de façon rudimentaire la gestion des matières premières et résiduelles. 
Ainsi, ce critère n’est pas particulièrement appliqué chez cette organisation. Pour ce qui est de l’IRIS, 
compte tenu de certains efforts en la matière, et que des décisions ont été prises en considérant l’élément 
environnemental, comme ce fût le cas avec le bulletin, ce critère est partiellement appliqué. Il faut encore 
souligner que leurs impacts environnementaux sont très mineurs.  
5.6.2 Gestion de l’énergie et des GES 
Lorsqu’ils ont des conférences à donner en groupe, les chercheurs s’arrangent pour faire du covoiturage, 
comme l’explique Jennie-Laure Sully (conversation en personne, 1er juin 2016) : « ça vient dans les 
conversations automatiquement ». Bertrand Schepper (conversation en personne, 1er juin 2016) rajoute 
en disant que « l’IRIS encourage à prendre l’autobus ou les transports en commun lorsqu’on sort de la 
ville pour faire des conférences. Puis, si ce n’est pas possible, on invite à faire du covoiturage ». C’est la 
même chose pour Convercité. Lorsqu’elles ont à se déplacer, elles optent beaucoup pour le covoiturage.  
D’ailleurs, les chercheurs à l’IRIS peuvent faire du télétravail sans problème, ce qui limite tout de même 
une part significative de déplacements. Au niveau énergétique de la bâtisse, aucune pratique ne permet à 
l’institut de s’améliorer dû à l’âge et au carburant utilisé pour le chauffage. 
En constatant ces éléments, les deux organisations n’appliquent pas ce critère. Malgré une volonté 
présente, la gestion de l’énergie et des GES dans son ensemble ne fait pas partie des objectifs des 
OSBL.  
5.6.3 Gestion de l’impact environnemental local 
Étant donné que l’impact environnemental des activités ou des services des deux OBNL sont minimes, 
aucune gestion à leur égard n’est considérée. Pour l’IRIS, le critère est plus ou moins adapté à ses 
activités, ce pour quoi il n’a pas été évalué. Pour Convercité, l’équipe intègrera systématiquement 
l’environnement dans l’enseignement que l’organisme donne aux citoyens durant les consultations 
participatives. Elle est consciente que « l’aménagement urbain est carrément indissociable [de la 
dimension environnementale] » (G. Immarigeon, conversation en personne, 3 juin 2016). De ce fait, le 
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critère est partiellement appliqué puisque l’organisation inclut la sphère environnementale dans ses 
activités d’enseignement aux citoyens, ce qui peut mener à un impact environnemental local positif.  
5.6.4 Bilan 
Le tableau 5.4 dresse les résultats de l’ensemble des critères de la sphère environnementale pour 
chacune des organisations. 
Tableau 5.4 Résultats de la sphère environnementale 
Critère Conditions et évaluation IRIS Conver- cité 
Gestion des 
matières 
premières et 
résiduelles 
Des mesures sont mises en places pour minimiser la 
consommation de ressources matérielles. Une gestion 
interne des matières résiduelles est présente. 
  
Gestion de 
l’énergie et des 
GES 
L'organisation minimise l'émission de GES causée par ses 
installations et transports. Des mesures d'efficacité 
énergétique tentent d’être appliquées. 
  
Gestion de 
l’impact 
environnemental 
local 
L'organisation prend en compte et gère l'impact 
environnemental de ses activités ou services afin de tenter 
de les minimiser. 
 
 
 
 
En général, on remarque que la dimension environnementale n’est pas prioritaire pour ces organismes. 
En effet, les deux OSBL n’ont pas nécessairement un plan d’action relié à ce volet. Bertrand Schepper 
(conversation en personne, 1er juin 2016) résume le propos : « On n’est pas particulièrement vert, mais on 
a une belle volonté de l’être. » Le chercheur considère que « c’est sur les questions d’inégalité où est-ce 
que nous, je pense qu’on a un rôle qui est [plus marqué]. […] C’est là où est-ce qu’on peut agir. […] On 
essaie de lutter contre les inégalités plus que dans les problèmes environnementaux » (ibid). Leur impact 
se situe donc beaucoup plus dans la sphère sociale, comme on a pu le constater dans l’analyse de celle-
ci. Il faut rappeler que ces organisations génèrent des impacts environnementaux non-significatifs 
comparativement à d’autres entreprises ayant une empreinte écologique beaucoup plus importante. De 
plus, étant des OSBL, leurs liquidités ne permettent pas nécessairement d’affecter des ressources 
humaines et monétaires à ce volet. 
5.7 Synthèse de l’analyse des études de cas 
Globalement, les résultats de l’analyse des organisations indiquent que les dimensions de gouvernance et 
sociale sont spécialement intégrées. Par ailleurs, les membres des organisations remarquent les bienfaits 
de cette forme de gouvernance partagée. En effet, selon Jennie-Laure Sully (conversation en personne, 
1er juin 2016), cette dernière amène « ce côté très démocratique dans les façons de faire ». De plus, 
l’auto-organisation est très bénéfique sur le plan social comme le cite la chercheure : « cette capacité à 
tout le monde d’apporter son input […] favorise vraiment l’innovation, la capacité d’avancer » (ibid). 
Chacun peut mettre à profit ses talents et sa créativité au service de la raison d’être de l’organisation. 
D’autre part, il apparaît que la forte intégration des sphères de gouvernance et sociale génère un 
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engagement important chez les individus, comme l’exprime la chercheure : « on est très engagé par 
rapport à tout ce qui se passe dans l’IRIS » (ibid).  
Pour Convercité, c’est également la même chose. Participant dans plusieurs facettes de l’organisation et 
se sentant responsable de celle-ci, Gabrielle Immarigeon (conversation en personne, 3 juin 2016) prend 
conscience que « l’engagement est beaucoup plus fort qu’avant ». Elle constate que la gestion 
participative « responsabilise beaucoup chaque membre de l’équipe » envers soi-même et les collègues 
et rajoute en disant que « la responsabilité de toute assure une gestion plus saine et plus viable de 
l’entreprise parce qu’on est toutes concernées par le bien-être et la durabilité de l’entreprise » (ibid). 
Clairement, l’autogestion affecte positivement les critères de durabilité sociale de façon directe. 
Pour les sphères économique et environnementale, le lien est moins évident. Les résultats montrent que 
les deux cas ne jouent pas un rôle actif sur le plan environnemental. Leur raison d’être inclut surtout 
l’aspect social, ce qui amène un impact beaucoup plus prioritaire. Ce manque d’intégration de la sphère 
environnementale se répercute nécessairement sur la dimension économique où la comptabilité, les 
achats ainsi que les investissements devraient inclure des critères environnementaux. Ces résultats 
pourraient avoir un lien avec le fait que les études de cas sont des OSBL et que leurs impacts 
environnementaux sont plutôt négligeables. Rien n’empêche toutefois que les individus ont la légitimité de 
proposer des idées qui incluraient des facteurs environnementaux. En somme, l’intégration du DD dans 
les cas semble se refléter principalement en fonction de la raison d’être, la vision et les valeurs de chaque 
organisation que dans la mise en place de pratiques ciblées à cet effet. De ce fait, étant donné que ces 
éléments ont trait à un rôle essentiellement social, il est donc normal que leur évaluation se présente 
ainsi. 
5.8 Comparaison 
Cette section fait ressortir les similitudes et divergences entre les deux résultats d’analyse du présent et 
précédent chapitre. En général, les deux analyses se ressemblent largement où l’intégration se manifeste 
davantage dans les sphères de gouvernance et sociale, mais nettement moins à l’intérieur de celles 
économique et environnementale. Il semblerait que la gouvernance partagée implique directement 
l’intégration des critères de durabilité sociale au regard des résultats des deux analyses de cette sphère, 
mais pas automatiquement ceux de durabilité environnementale. Ces derniers doivent soit être impliqués 
dans la raison d’être pour être pris en compte ou l’intégration doit être initiée par des gens qui ont 
volontairement décidé de les considérer dans leur rôle. 
Par ailleurs, le critère de contrôle de la rentabilité semble être différemment appliqué que dans le cas des 
organisations Opales. En effet, ces dernières n’effectuent aucun contrôle sur leur budget, car il n’en 
réalise pas la plupart du temps. Ceci constitue une divergence quant à l’équivalence des études de cas 
avec les organisations Opales. Dans l’ensemble, l’analyse des études de cas a permis d’obtenir des 
informations plus précises sur certains éléments qui étaient difficiles d’évaluer sous un seul modèle 
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d’organisation. Ainsi, le critère sur la mission a permis de reconnaître que les deux cas intègrent quelques 
facettes du DD. Aussi, les valeurs mises de l’avant dans les cas touchent beaucoup celle d’une culture 
d’organisation autogérée (transparence, inclusion, équité, etc.), ce qui concorde autant avec leur raison 
d’être et vision que leur gouvernance interne. Ces éléments apparaissent ainsi imbriqués l’un dans l’autre.   
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6. PISTES DE RÉFLEXION 
Ce dernier chapitre a pour objet d’ouvrir la discussion sur de nouvelles réflexions en lien avec la présente 
étude. Il propose aussi d’explorer des champs complémentaires qui pourront être éventuellement étudiés 
plus en profondeur. D’abord, les limites de l’étude sont abordées. Par après, une sous-section traite des 
sphères du DD à l’intérieur du modèle Opale et de leur évolution potentielle. Ensuite, une section 
concerne l’impact de la priorisation de la raison d’être chez les organisations Opale au détriment d’une 
maximisation de la valeur économique. La prochaine partie concerne l’intégration du DD selon les deux 
courants en gestion du changement : planifié et émergent. Par la suite, une discussion traite de la 
transition d’un modèle hiérarchique vers un modèle de type autogéré. Finalement, une section invite à se 
questionner sur la possibilité de combiner ces deux types de pratiques managériales en organisation. 
6.1 Limites de l’étude 
En premier lieu, les limites générales de l’étude sont énumérées. Celles concernant l’outil d’analyse et les 
études de cas en question sont respectivement expliquées à l’intérieur des chapitres 3 et 5.  
Dans un premier temps, il est important de procéder à une avant-garde concernant le modèle 
d’organisation Opale. Il ne faut pas prétendre que ce modèle est miraculeux ou révolutionnaire et qu’il 
s’applique à toute organisation. Il reste qu’il n’y a pas qu’une seule façon de gérer, de gouverner ou de 
structurer une organisation. La recherche du modèle parfait est une quête inutile puisqu’il n’existe pas. 
Tout dépend du contexte. Ceci rejoint les propos de Desreumaux (1996) qui dit que : « La question n’est 
pas tant celle de la forme optimale ou idéale d’organisation que celle de savoir comment l’entreprise 
s’adapte ou évolue, et l’on ne peut avancer de pronostics sur la configuration à venir sans compréhension 
générale des phénomènes d’évolution. » Ceci revient aux propos discutés dans le premier chapitre où les 
modèles d’organisations évoluent de façon à s’adapter à l’environnement changeant. Ceux-ci reflètent la 
dynamique d’aujourd’hui et continueront à se modifier au rythme où le contexte se transformera. 
L’organisation Opale se conduit comme un système complexe adaptatif grâce à son autogouvernance, ce 
qui lui procure une capacité d’adaptation rapide au contexte existant. En plus, au regard des analyses 
antérieures, le modèle applique dans l’ensemble des principes de durabilité sociale et de gouvernance. 
De plus, il faut rappeler que le modèle Opale a été récemment développé, ce qui restreint 
considérablement le nombre de littératures scientifiques à ce sujet. Toutefois, des articles traitant d’un 
modèle auto-organisé sont évidemment plus abondants et ont permis d’appuyer certains propos du 
modèle Opale. Le nombre d’études scientifiques et empiriques reste encore limité, mais celles-ci 
pourraient éventuellement se développer dans un avenir rapproché vu une manifestation de plus en plus 
marquée de l’application d’un modèle auto-organisé à l’échelle du globe (LNR, 2016).  
6.2 Les sphères du DD  
Suite aux analyses précédentes, il est possible de reconnaître que l’organisation Opale applique 
naturellement des principes de durabilité sociale et majoritairement ceux de gouvernance. En effet, les 
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sphères de gouvernance et sociale se démarquent beaucoup comparativement aux sphères 
environnementale et économique. Cependant, la gouvernance interne semble être un élément 
particulièrement manquant dans la littérature concernant son influence et son facteur central dans 
l’intégration du DD en organisation. Elle est souvent intégrée à l’intérieur de la sphère sociale ou se 
focalise essentiellement sur la prise en compte des PP. Il y a effectivement un lien intriguant entre la 
sphère sociale et la sphère de gouvernance qui n’a pas fait l’objet encore de recherches plus poussées 
dans la littérature. Il serait toutefois intéressant d’explorer davantage la gouvernance interne de façon 
distinctive dans l’intégration du DD à l’intérieur de futures recherches. Les mécanismes internes tels que 
les processus, les systèmes et les structures impactent directement la mise en œuvre du DD, ce qui 
devient pertinent d’attribuer une compréhension plus avancée de ces mécanismes vis-à-vis de 
l’intégration du DD.  
Lorsqu’il est question de prendre en compte le DD en organisation, la sphère sociale est particulièrement 
négligée et moins priorisée qu’aux niveaux environnemental ou économique (Vallance, Perkins et Dixon, 
2011). Ceci rejoint la croyance selon laquelle le DD concerne essentiellement la dimension 
environnementale. Ainsi, les principes de durabilité sociale récemment développés dans le FSSD 
apportent de nouvelles avancées vis-à-vis de cette sphère encore sous-estimée. Éventuellement, de 
nouvelles études permettront de mieux comprendre l’influence de cette dimension et de trouver des 
façons de l’appliquer concrètement en organisation selon les principes de durabilité sociale. En effet, les 
niveaux stratégiques, les actions et les outils dans le FSSD n’ont pas encore fait l’objet d’études et peu 
d’exemples y sont présentés (voir annexe 4). Il serait donc intéressant de suivre les avancer de la 
dimension sociale du FSSD dans les prochaines années.  
Sur le plan environnemental, puisque son intégration dans les organisations Opales n’est pas 
automatique, il serait intéressant de cibler des méthodes permettant de considérer ces enjeux à l’intérieur 
d’un modèle comme celui-ci. De quelle façon faudrait-il s’y prendre pour que le volet environnemental soit 
davantage considéré dans les organisations Opales? Il semblerait que son intégration dans la raison 
d’être de l’organisation serait une piste potentielle étant donné que toutes actions sont guidées selon cet 
énoncé.  
6.3 La raison d’être remplace l’efficacité économique 
S’il y a un élément qui a été répété maintes fois vis-à-vis des organisations Opales est bien la 
centralisation autour de la raison d’être. Comme mentionnée dans le chapitre 2, cette dernière est 
importante, car elle est une inspiration, un guide, un sens ainsi qu’une identité pour les membres qui font 
partie de l’organisation. Ainsi, les organisations Opales existent en fonction de leur raison d’être et non 
pas pour des motivations économiques. Le but central restera toujours la mission, ce qui amène une 
perspective différente. 
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En effet, aussitôt que l’organisation sort de la logique d’une maximisation de ses profits via une efficacité 
accrue pour remplir une mission qui crée un impact positif sur la société et la planète, une tout autre 
dynamique interne fait son apparition. Néanmoins, la valeur financière demeure majoritairement le 
principal « bottom line » en importance chez la plupart des organisations, au-dessus des autres 
dimensions du système. Le problème n’est pas la perspective économique en soi, mais le fait que dans la 
plupart des cas, elle a préséance sur les autres volets. De ce fait, comme le dit Pauchant (1996) : 
« l’importance de la valeur économique est telle qu’elle engourdit voire fait perdre l’intérêt pour des 
valeurs sociales, morales, spirituelles ou écologiques dans la pratique de l’administration des 
organisations ».  
À l’inverse, l’auto-organisation semblerait ne pas convenir à l’intérieur de milieux où l’indicateur 
économique prévaut sur les autres valeurs comme on a pu le constater dans les analyses antérieures. De 
ce fait, l’organisation Opale constituerait un modèle incroyablement intéressant en ce qui concerne le DD, 
car le pilier économique ne sera jamais prioritaire dans les décisions à prendre au quotidien. En effet, 
chez les organisations Opales, l’économie n’est jamais une finalité, mais un moyen pour réaliser leur 
mission. Le DD a été largement critiqué justement au fait qu’il ne remet pas en question la priorisation de 
la croissance économique (Buclet, 2011). Ainsi, un modèle d’organisation qui se focalise uniquement sur 
sa mission, sa vision et ses valeurs qui en découlent ne serait-il pas en mesure de répondre véritablement 
au défi du DD? 
6.4 Une démarche planifiée versus émergente 
Entreprendre une démarche en DD constitue une autre épreuve pour les organisations. On remarque 
souvent que l’engagement des employés envers le DD est particulièrement négligé ou seulement difficile 
à atteindre auprès d’une majorité d’organisations qui ont entrepris une telle démarche (Cadieux et Dion, 
2012). Toutefois, sachant que l’engagement des individus est un élément majeur dans la réussite de 
l’intégration du DD, leur implication est essentielle. Il serait donc intéressant de se pencher sur la forme 
de gouvernance en place et la méthode d’intégration du DD selon les deux courants de la pratique du 
changement : planifié ou émergent. Les organisations hiérarchiques gèrent le changement de façon 
planifiée alors que les organisations autogérées laissent émerger de partout à n’importe quel moment de 
nouvelles pratiques découlant des interactions comme on a pu le voir dans le chapitre 2. Le modèle aurait 
donc une influence dans l’intégration du DD, où l’approche vis-à-vis celle-ci apparait être différente.  
Dans le cas des organisations hiérarchiques, l’engagement envers le DD se décide en haut de l’échelle, 
ce qui signifie éventuellement une mobilisation des employés en bas. Toutefois, ces derniers peuvent 
avoir tendance à ne pas se sentir interpellés par cet enjeu. Il peut aussi arriver qu’ils ne comprennent pas 
le sens ou le pourquoi de cet engagement adoptant ainsi un comportement cynique pensant que c’est 
seulement pour la réputation ou l’apparence. Ensuite, la démarche d’intégration du DD se fait 
principalement par la mise en place de procédures, outils, normes ou systèmes de gestion formels, sans 
nécessairement laisser place aux individus de s’exprimer ou d’initier eux-mêmes des pratiques en ce 
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sens. L’accent dans ces organisations se porte surtout sur comment le DD affecte les employés, mais peu 
d’attention se concentre sur comment les employées peuvent contribuer au DD. Un regard particulier sur 
ceux-ci et des recherches à leur niveau manquent sérieusement vis-à-vis de l’intégration du DD en 
organisation. Auprès de ces organisations, ce sont majoritairement les gestionnaires ou les individus qui 
sont directement ou indirectement liés au département du domaine de l’environnement ou du DD qui 
détiennent cette responsabilité formelle. Toutefois, chacun dans l’organisation devrait être responsable de 
ce volet et avoir la possibilité de s’impliquer sans contrainte structurelle. Ceci semble être particulièrement 
difficile dans les modèles hiérarchiques, car la structure ne favorise pas cette émergence en plus de 
cloisonner les départements et segmenter les expertises, ce qui apporte une autre difficulté dans 
l’intégration transversale du DD. (Seivwright, Unsworth, Farooq et Behrend, 2016) 
D’un autre côté, chez les organisations Opales, les individus peuvent choisir les rôles dont ils veulent 
accomplir selon leurs compétences, leurs champs d’intérêt et la raison d’être de l’organisation, ce qui ne 
limite pas la volonté de s’engager dans des pratiques en matière de DD. Comme le dit Jeannie White 
dans l’article de Boccalandro (2015) : « Tu n’as pas besoin de travailler directement dans le domaine de 
l’environnement pour faire une différence. Aussi longtemps que tu as la passion, tu peux faire une 
différence dans n’importe quel rôle. » De ce fait, la composition d’un rôle relié à la raison d’être d’un 
individu qui inclut des pratiques sociales ou environnementales influence ses actions au quotidien. De 
plus, ces dernières seront éventuellement connues des autres et pourraient ainsi amener ses collègues à 
changer leurs comportements ou à se rassembler pour gérer ensemble ses enjeux. Lorsque l’information 
a du sens pour d’autres gens, cela initie des changements dans l’organisation (Wheatley, 2006). En effet, 
les informations ayant un sens pour les individus modifient le comportement ou l’environnement de travail. 
Elles peuvent changer les pratiques et le milieu, aussi bien que d’implanter ou changer des règlements, 
politiques et l’institution dans son ensemble (van Kerkhoff et Lebel, 2006). L’intégration de façon 
émergente peut effectivement prendre un certain temps avant d’arriver à ce point, mais le scénario n’est 
pas impossible. Ce modèle d’organisation permet néanmoins de créer des conditions favorables à initier 
des comportements émergents dans cette direction. En effet, le modèle met de l’avant qu’une autre façon 
d’intégrer le DD est possible en modifiant la composition d’une organisation. En changeant les 
interactions d’un système et l’accessibilité à l’information, des comportements différents peuvent émerger. 
Un changement dans une partie du système peut avoir éventuellement des effets dans le système en 
entier. 
Ainsi, l’intégration du DD pourrait donc se réaliser à l’intérieur de deux courants distincts. Serait-il possible 
de les utiliser conjointement malgré deux paradigmes différents? Étant donné que le nouveau paradigme 
Opale inclut et transcende les précédentes, est-ce que cette combinaison serait plus favorable à 
l’intégration du DD? Il serait alors pertinent de savoir comment le changement planifié et le changement 
émergent pourraient être combinés pour permettre une intégration réussie du DD à l’échelle de 
l’organisation. 
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6.5 Une transition profonde 
Un autre élément dont il demeure pertinent d’aborder ici consiste en la transition d’un modèle 
hiérarchique vers un modèle auto-organisé. Ce défi pourrait effectivement être analysé plus en détail dans 
d’autres études, mais il est tout de même important de glisser quelques mots sur l’ampleur de la 
transition. 
Ce qui devient paradoxal de prime à bord est la façon de mettre en œuvre un modèle autogéré à partir 
d’un modèle traditionnel hiérarchique. En effet, le recours à une hiérarchie semble être illogique, mais 
généralement c’est déjà sous cette forme que l’organisation se trouve. L’initiative arrive très souvent du 
PDG, ce qui lui confère au départ une autorité hiérarchique. Mais est-il possible que cette idée découle 
d’une volonté de la part des membres d’une organisation? Faudrait-il qu’au départ la personne ou le 
groupe dispose automatiquement d’une autorité acquise? Y a-t-il d’autres issues possibles? Ceci rejoint la 
partie précédente sur la gestion du changement planifiée ou émergente. Toutefois, pour que le 
changement soit émergent, les conditions préalables, dont l’auto-organisation, doivent être en place, ce 
qui n’est pas le cas. Il serait alors intéressant de réfléchir sur la méthode pour réaliser une transition d’un 
modèle d’organisation Opale qui reflète la culture de celui-ci. De quelle façon ce modèle pourrait-il être 
intégré en organisation en cohérence avec ses valeurs et sa raison d’être?  
Dans tous les cas, il faut comprendre que cette transformation requiert des modifications de taille sous 
toutes les facettes de l’organisation. Comme l’explique Desreumaux (1996) : « il ne suffit pas d’adopter la 
forme de la nouvelle organisation, il faut procéder à un travail en profondeur sur les représentations, les 
cultures, les normes et les valeurs ». Conjointement, Paquet (2015) insiste sur le fait que « modifier la 
gouvernance d’une organisation et transformer sa culture organisationnelle sont plus complexes que de la 
routine de travaux de menuiserie. Les spécialistes arguent souvent que cela peut prendre 15 ans de dur 
travail pour modifier ces dimensions ». Mais cela doit inévitablement partir des individus qui font partie de 
cette organisation. En effet, certains auteurs reconnaissent qu’une transformation aussi radicale est 
d’abord et avant tout un processus spirituel qui commence chez les individus (Harder, Robertson et 
Woodward, 2004). Convercité est aussi d’avis que les gens ne peuvent pas s’embarquer là-dedans sans 
avoir fait un travail personnel, comme le témoigne Gabrielle Immarigeon (conversation en personne, 3 juin 
2016) : « il faut que les individus soient prêts à enclencher ou plutôt démarrer ce travail, parce que c’est 
beaucoup de travail personnel [et] c’est demandant ». Elle rajoute en disant que : « Ça ressemble à un 
travail thérapeutique […]. C’est comme si tu veux commencer une thérapie. Il y a des gens qui sont prêts 
à le faire après qu’il se soit passé certains événements dans leur vie, puis il y en a d’autres qui ne sont 
pas encore prêts à ouvrir la porte. » (ibid). Cette affirmation amène une compréhension sur la difficulté 
que tous dans l’organisation soient au même stade quant à enclencher cette transition. Ce qui explique 
notamment pourquoi certains décident de partir par faute d’être décidés à vivre dans ce nouveau milieu 
de travail. 
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6.6 Hybridation des modèles 
Sachant que ce ne sont pas tous les individus qui sont à l’aise de travailler dans un milieu autogéré, 
comment serait-il possible de concilier les besoins de chacun? La hiérarchie et l’auto-organisation 
peuvent-elles être compatibles? L’auteur Desreumaux (1996) croit que les modèles se sont toujours 
présentés de façon mixte chez les organisations : « il y a place pour une pluralité de modes d’organisation 
et de formes hybrides comme cela a toujours été le cas jusqu’à présent ». Ainsi, serait-il possible d’avoir 
des modèles hybrides pour accommoder l’ensemble des individus tout en cultivant des valeurs d’équité, 
de transparence et d’inclusion, ou au contraire, les deux modèles sont spécialement opposés? Des 
recherches éventuelles pourraient explorer les possibilités et les avantages que procure un compromis 
entre une supervision hiérarchique et une forme d’auto-organisation si cela s’avère être compatible.  
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CONCLUSION 
Les modèles organisationnels évoluent en permanence de façon à s’adapter au contexte changeant. 
Dans un milieu globalisé et interdépendant, des innovations managériales font leur apparition. Auprès des 
organisations Opales, celles-ci intègrent une philosophie d’organisation renouvelée où les niveaux 
hiérarchiques sont absents, les individus se présentent au travail de façon authentique et les actions sont 
continuellement guidées par leur raison d’être évolutive. Cet essai visait donc à comprendre l’influence de 
ce modèle vis-à-vis de l’intégration du développement durable. Ainsi, cette étude a permis de déterminer 
si les principes de durabilité sont appliqués à l’intérieur de ce modèle tout en explorant, en complément, 
cette intégration auprès de deux cas au Québec comparables au modèle Opale. 
La création de l’outil d’analyse au chapitre 3 a permis de cibler des critères de durabilité à l’intérieur des 
quatre sphères du DD : gouvernance, sociale, économique et environnementale. Cette grille a été 
développée avec l’aide de deux cadres en DD reconnus et largement appliqués en organisations, soit le 
Framework for Strategic Sustainable Development et le référentiel québécois BNQ 21000. Le 
développement d’une grille hybride avait comme avantage d’intégrer les forces respectives de chacun des 
cadres afin d’obtenir un outil plus complet et rigoureux. Les critères de durabilité à l’intérieur des quatre 
dimensions comportent des conditions qui permettaient de les évaluer selon trois niveaux : s’applique, 
s’applique partiellement ou ne s’applique pas. Aucun système de pondération n’a été attribué vis-à-vis 
des critères, car la grille d’analyse ne correspondait pas à un outil d’aide à la décision. Seule l’intégration 
de chacun des principes de durabilité auprès du modèle Opale et des études de cas a été examinée. De 
plus, la notion de durabilité renferme un idéal à atteindre, ce qui ne rendait pas les critères quantifiables.  
Deux analyses complémentaires ont donc été réalisées : la première porte sur le modèle Opale à 
l’intérieur du chapitre 4 et l’autre traite des deux cas d’organisation similaires au modèle Opale dans le 
chapitre 5. Suite à ces deux analyses, les constats sont sensiblement les mêmes. Ceux-ci démontrent 
que l’intégration se manifeste davantage dans les sphères de gouvernance et sociale, mais nettement 
moins à l’intérieur de celles économique et environnementale. En effet, la sphère sociale reçoit un résultat 
parfait auprès des organisations Opales et des deux cas étudiés. Les critères de cette dimension, soient 
les conditions de travail, le développement des compétences, l’impartialité et la diversité ainsi que la 
santé et sécurité au travail sont tous appliqués chez les organisations dont les pratiques rejoignent un 
modèle Opale. Au niveau de la sphère de gouvernance, l’influence et la transparence font 
automatiquement partie des organisations Opales, notamment grâce à une gouvernance partagée et 
l’accès à l’ensemble de l’information pour tous les membres. Par ailleurs, le critère qui inclut la mission, la 
vision et les valeurs dépend de l’énoncé spécifique de chaque organisme afin de valider si celui-ci intègre 
des éléments du DD. Pour les cas étudiés, leur raison d’être s’aligne dans une certaine mesure avec des 
aspects du DD, ce qui a admis leur applicabilité. Étant donné que l’organisation Opale est au service 
d’une raison d’être évolutive, la dimension économique reçoit une attention différente. En effet, les actions 
ne sont jamais entreprises en fonction de critères économiques uniquement, mais simplement si celles-ci 
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concordent avec la mission que l’organisation s’est donnée. De ce fait, l’économie ne demeure jamais une 
fin en soi, mais exclusivement un moyen permettant d’accomplir la mission. Enfin, sur le plan 
environnemental, ce volet doit nécessairement être intégré à l’intérieur de la raison d’être 
organisationnelle ou individuelle pour que la prise en compte des critères soit valable. Néanmoins, des 
pratiques qui tiennent compte de ces enjeux peuvent émergées de partout dans l’organisation sans 
qu’une démarche à cet effet ait été planifiée. En effet, chaque individu a la possibilité d’initier des projets 
pouvant générer des bénéfices environnementaux. 
De ces résultats, de nouvelles réflexions seraient pertinents à poursuivre. D’abord, il s’avèrerait 
intéressant d’explorer davantage la gouvernance interne de façon distinctive dans l’intégration du DD à 
l’intérieur de futures recherches, car son influence semble être éminente. En effet, les mécanismes de 
gouvernances internes tels que les processus, les systèmes et les structures impactent directement la 
mise en œuvre du DD, ce qui devient pertinent d’attribuer une compréhension plus avancée de ces 
mécanismes vis-à-vis de l’intégration du DD. De plus, étant donné que la sphère environnementale n’est 
pas forcément considérée dans les organisations Opales, excepté lorsqu’elle est incluse dans l’énoncé de 
la mission organisationnelle ou individuelle, il serait intéressant de cibler des méthodes permettant son 
intégration de façon soutenue. Par ailleurs, en considérant que les activités et les décisions des 
organisations Opales sont toujours effectuées en fonction de leur raison d’être, la dimension économique 
reçoit une attention moins importante. De ce fait, elles constitueraient un modèle incroyablement 
intéressant en ce qui concerne le DD, car le pilier économique ne deviendra jamais une finalité en soi. 
D’autre part, il apparait pertinent de se pencher sur la forme de gouvernance en place et la méthode 
d’intégration du DD selon les deux courants de la pratique du changement : planifié ou émergent. Il serait 
intéressant de savoir comment ces deux méthodes pourraient être combinées dans l’atteinte d’une 
intégration optimale du DD. Ensuite, malgré que ce thème ne fasse pas partie de l’étude, il semblerait 
intéressant de se pencher sur la méthode pour entamer une transition d’un modèle hiérarchique vers un 
modèle auto-organisé compte tenu de la nécessité d’un travail en profondeur à l’intérieur des quatre 
quadrants d’une organisation (voir figure 2.4). Finalement, sachant que ce ne sont pas tous les individus 
qui veulent travailler dans un milieu auto-organisé, une réflexion vis-à-vis de la possibilité de concilier les 
besoins de chacun apparait pertinente. 
En conclusion, le modèle Opale comporte des traits auxquels il est possible de s’inspirer considérant son 
impact très positif sur le plan social. En effet, celui-ci crée de véritables milieux de travail valorisants, 
humanisant, équitables, transparents, conscients des phénomènes qui l’entourent, guidés par leur raison 
d’être évolutive et où les membres peuvent influencer les actions au quotidien et dont ceux-ci se font 
confiance en permanence. Est-ce que ce modèle répondrait finalement aux besoins des individus? Selon 
Margaret J. Wheatley (2006), les gens ont besoin de se faire confiance les uns aux autres, d’avoir un 
travail qui a du sens, de contribuer à quelque chose et d’être valorisés pour cette contribution ainsi que de 
participer dans des changements qui les concernent. 
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Les organisations sont génératrices de valeur, non pas seulement autour d’une ambition économique, 
mais d’une mission porteuse de sens. Elles sont importantes et vitales pour nos sociétés, car elles 
répondent à une partie de nos besoins en permettant de nous épanouir et de participer à une mission 
collective, tout en apportant notre contribution personnelle. Le défi des organisations ne doit plus tourner 
autour d’une quête monolithique de leur richesse économique, mais d’une mission dont la finalité génère 
des bénéfices sociaux et environnementaux.  
« Tandis que les entreprises d’hier furent particulièrement ignorantes de leurs 
impacts négatifs envers l’environnement et que les entreprises responsables 
d’aujourd’hui s’efforcent de générer aucun impact, les entreprises de demain 
doivent apprendre à créer un impact positif. » (Hart, 1997) 
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ANNEXE 1 - TABLEAU RÉCAPITULATIF DU PRINCIPE DE L’AUTOGOUVERNANCE (traduction libre 
de : Laloux, 2014, p. 140-141) 
Structure 
organisationnelle 
 Équipes auto-organisées 
 Coaches disponibles pour les équipes au besoin (sans autorité) 
Fonctions du 
personnel 
 Fonctions traditionnelles (RH, TI, achats, finance, qualité, sécurité, gestion 
des risques, etc.) divisées à l’intérieur des équipes ou par des groupes de 
travail volontaires 
 Quelques employés ont seulement des rôles consultatifs (ex : facilitateur) 
Coordination  Aucune réunion d’équipe de direction 
 Réunions et coordination surviennent de façon ponctuelle au besoin 
Gestion de projet 
 Radicalement simplifié 
 Aucun gestionnaire de projet, projets autogérés par équipe 
 Très peu ou pas de plans et de budgets, priorisation de façon organique 
Professions et 
descriptions des 
postes 
 Rôles fluides et granulaires plutôt que des descriptions de postes fixes 
 Aucun titre d’emploi 
Prise de décision  Entièrement décentralisée basée sur le processus de conseils (ou sur un 
mécanisme holacratique de prise de décision) 
Gestion des 
crises 
 Partage transparent de l’information 
 Tous les individus sont informés de la crise pour permettre la meilleure 
solution d’émerger par l’intelligence collective 
 Si le processus de conseils a besoin d’être suspendu, la période et la 
portée sont clairement informées 
Achats et 
investissements 
 N’importe qui peut dépenser le montant d’argent requis tout en respectant 
le processus de conseils 
 Contrôle par les pairs pour les budgets des équipes 
Circulation de 
l’information 
 Toutes informations accessibles en temps réel à tous incluant les 
renseignements financiers et de rémunération 
Résolution de 
conflits 
 Pratique de résolution de conflits formelle et multi-étapes 
 La résolution de conflit reste et concerne seulement les parties impliquées 
et le médiateur; les autres ne sont pas invités 
Attribution des 
rôles 
 Aucune promotion, mais des arrangements fluides des rôles basés sur 
l’accord des pairs 
 Responsabilité de s’exprimer sur les problématiques du champ d’autorité 
de quelqu’un d’autre 
Gestion de la 
performance 
 Attention portée sur la performance en équipe plutôt qu’individuelle 
 Processus par les pairs pour l’évaluation individuelle 
Rémunération 
 Fixation des salaires selon la contribution de chacun 
 Aucun bonus, mais un partage égal du profit 
 Limiter l’écart entre les salaires 
Congédiement 
 Le licenciement est la dernière étape dans un processus de résolution de 
conflit par médiation 
 Très rare en pratique 
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ANNEXE 2 - TABLEAU RÉCAPITULATIF DU PRINCIPE DE PLÉNITUDE (traduction libre de : Laloux, 
2014, p. 190-191) 
Lieu de travail 
 Autodécoré, espaces chaleureux, ouvert aux enfants, animaux et à la 
nature 
 Aucune étiquette présentant le statut de l’employé 
Valeurs et règles 
de base 
 Valeurs clairement traduites à travers des règles de base explicites pour 
les comportements (in)acceptables afin de favoriser un environnement sain 
 Pratiques permettant de cultiver des discussions à propos des valeurs et 
règles de base 
Espaces de 
réflexion 
 Pièces calmes 
 Groupe de méditation et pratiques en silence 
 Pratiques de réflexion en grand groupe 
 Supervision en équipe et accompagnement par les pairs 
Renforcement de 
la communauté 
 Encourager la révélation de soi et bâtir une communauté 
Professions et 
descriptions des 
postes 
 Absence de titre professionnel à s’imposer afin de trouver un sens plus 
profond à son identité 
 Aucune description des postes pour permettre à l’individu de dresser ses 
rôles 
Engagement sur 
les horaires 
 Discussion honnête concernant l’engagement individuel en temps pour 
travailler versus les autres engagements significatifs dans sa vie privée 
Conflits 
 Temps régulier consacré pour se révéler et adresser les conflits 
 Processus multi-étapes pour la résolution de conflit 
 Formation obligatoire aux employés sur la gestion des conflits 
Réunions  Pratiques de réunion spécifiques pour garder l’égo sous contrôle et 
s’assurer que la voix de tous est entendue 
Initiatives 
environnementales 
et sociales 
 L’intégrité comme un critère intrinsèque : Quelle est la bonne chose à 
faire? 
 Esprit d’initiative distribuée, tous sentent la meilleure chose à faire 
Embauche  Entrevues réalisées par les futurs collègues, axées sur un cadrage avec l’organisation et avec la raison d’être 
Accueil et 
intégration 
 Plusieurs formations sur les habiletés relationnelles et la culture de 
l’entreprise 
 Programme de rotation pour s’immerger dans l’organisation 
Formation 
 Liberté et responsabilité individuelle pour les formations 
 Importance capitale pour que tous assistent à des formations pour le 
renforcement de la culture 
Gestion de la 
performance 
 Rétroactions par ses collègues au jour le jour 
 Évaluation par les pairs 
Congédiement  Soutien attentionné pour tourner un licenciement en une opportunité 
d’apprentissage 
 
  
114 
 
ANNEXE 3 - TABLEAU RÉCAPITULATIF DU PRINCIPE DE LA RAISON D’ÊTRE ÉVOLUTIVE 
(traduction libre de : Laloux, 2014, p. 223-224) 
Concept de la 
raison d’être 
 L’organisation est vue comme une entité vivante avec sa propre raison 
d’être évolutive 
Stratégie  La stratégie émerge organiquement à partir d’une intelligence collective 
des employés autogérés 
Prise de décision 
 Pratiques permettant d’écouter la raison d’être de l’organisation : 
o Tout le monde est un capteur 
o Processus en grand groupe 
o Méditations, visualisation guidée, etc. 
o Répondre aux demandes externes 
Compétition  Le concept de compétition est impertinent 
 Les « concurrents » sont invités à poursuivre une raison d’être 
Croissance et part 
de marché 
 Significatifs dans la mesure où ils aident à atteindre la raison d’être 
Profit  Indicateur de recul : arrivera naturellement en faisant les bonnes choses 
Marketing & 
développement 
des produits 
 Les offres sont définies par la raison d’être 
 Guidé par l’intuition et la beauté 
Planification, 
budgétisation et 
contrôle 
 Basé sur le « sentir et réagir » 
 Aucun budget ou très simplifié, aucun suivi des variances 
 Solutions réalisables et itérations rapides à la place de chercher les 
réponses parfaites 
 Sensation constante sur ce qui est réellement nécessaire 
 Aucune cible de rendement 
Gestion du 
changement 
 Le « changement » n’est plus un aspect pertinent parce que l’organisation 
s’adapte constamment à l’interne 
Fournisseurs et 
transparence 
 Fournisseurs choisis en fonction d’un alignement avec la raison d’être 
 Transparence entière qui invite les gens à faire des suggestions pour 
mieux réaliser la raison d’être 
Gestion de 
l’humeur 
 Perception consciente sur l’humeur qui devrait servir la raison d’être de 
l’organisation 
Raison d’être 
personnelle 
 Embauche, formation et évaluation utilisées pour explorer la liaison entre la 
vocation personnelle et la raison d’être de l’organisation 
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ANNEXE 4 – MODÈLE DES 5 NIVEAUX DU FSSD (traduction libre de : Broman et Robèrt, 2015) 
Niveau Description 
1. Système Ce niveau inclut les principes pour le fonctionnement du système global. Exemples : la 
société humaine à l’intérieur de la biosphère, et nos connaissances sur le stock des 
ressources et les flux, les cycles biogéochimiques, la capacité d’absorption, la capacité 
de régulation du climat, biodiversité, résilience, la consommation de base des êtres 
humains, la confiance entre les gens et entre les gens et les institutions sociales ainsi 
que les relations connues entre les pratiques humaines et les impacts sur les systèmes 
sociaux et environnementaux. Pour une organisation, sa dépendance à une région 
générale et le système de soutien global sur comment cela est imbriqué dans sa chaîne 
de valeur en plus des autres parties prenantes dans le réseau ainsi que sur comment 
cela est affecté par des impacts insoutenables aussi rattachés au niveau global. Pour 
faire une analogie, aux échecs, le niveau du système inclut la planche et sa 
constitution, les différentes pièces et les règles sur la manière dont ils peuvent être 
déplacés. 
2. Succès Ce niveau inclut une définition de la vision. Le FSSD requiert une vision afin d’être 
encadré par des principes de durabilité fondamentaux. Pourquoi aspirer à une vision qui 
ne peut être projetée dans le futur? Pour une organisation, des critères de succès 
additionnels sous la forme d’une raison centrale, des valeurs capitales et l’ensemble 
des objectifs spécifiques à l’organisation peuvent être ajoutés. Mis à part les principes 
de durabilité, le FSSD est non-normatif. Une multitude de visions possibles existe à 
l’intérieur du cadre fondé sur des principes. Toujours pour faire suite à l’analogie des 
échecs, il y a d’innombrables combinaisons répondant aux principes de base du jeu. 
Quand une vision a été définie, cela peut guider des études supplémentaires du 
système (incluant ce qui n’a pas besoin d’être étudié), ainsi qu’une sélection, 
combinaison et développement de formes supplémentaires de soutien requis pour 
permettre la transition. 
3. Orientation 
stratégique 
Ce niveau inclut des orientations sur comment approcher la vision stratégiquement, 
basée sur des principes. Le FSSD fournit un nombre d’orientations génériques pour une 
transition progressive. Pour une organisation, des orientations additionnelles peuvent 
être ajoutées dépendamment du contexte. En plus de l’évidence que les actions 
devraient être sélectionnées et combinées, basées sur la capacité de servir de 
plateforme économiquement viable vers la vision ainsi que de s’assurer que les 
ressources continuent d’alimenter le processus sur toute la ligne, le FSSD est non-
normatif. Une multitude de routes viables envers plusieurs visions de développement 
durable existe. Encore en se référant à l’analogie des échecs, il y a un nombre 
incalculable de routes possibles aux échecs. 
4. Actions Ce niveau inclut des actions concrètes qui ont été priorisées par l’organisation à 
l’intérieur d’un plan stratégique, utilisant les orientations stratégiques et la vision pour 
inspirer, informer et examiner les actions possibles. Des exemples d’actions dans un 
contexte de développement durable incluent : formation au personnel sur le 
développement durable, élimination progressive de substances, introduire certaines 
pratiques d’approvisionnement durable, élimination progressive des sources d’énergies 
non-renouvelables, établissement d’exigences sur les conditions de travail sur toute la 
chaine de valeur, etc. Le plan stratégique est réévalué à plusieurs reprises puisque les 
conditions contextuelles spécifiques changent et l’apprentissage prend place avec le 
temps pendant que le développement se déploie. 
5. Outils Ce niveau inclut des méthodes, outils et autres formes de support qui sont souvent 
requis pour la prise de décision, le suivi et la divulgation des actions pour assurer 
qu’elles sont choisies en fonction des orientations stratégiques et d’arriver 
progressivement à la définition du succès dans le système. Exemples dans le contexte 
de développement durable : modélisation, simulation, analyse de cycle de vie, système 
de gestion, indicateurs, etc. 
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ANNEXE 5 – LES PRINCIPES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (tiré de : Loi sur le développement 
durable, article 6 (R.L.R.Q., c. D-8.1.1)) 
a) « santé et qualité de vie »: les personnes, la protection de leur santé et l'amélioration de leur qualité de 
vie sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les personnes ont droit à une 
vie saine et productive, en harmonie avec la nature; 
b) « équité et solidarité sociales »: les actions de développement doivent être entreprises dans un souci 
d'équité intra et intergénérationnelle ainsi que d'éthique et de solidarité sociales; 
c) « protection de l'environnement »: pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement; 
d) « efficacité économique »: l'économie du Québec et de ses régions doit être performante, porteuse 
d'innovation et d'une prospérité économique favorable au progrès social et respectueuse de 
l'environnement; 
e) « participation et engagement »: la participation et l'engagement des citoyens et des groupes qui les 
représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer sa 
durabilité sur les plans environnemental, social et économique; 
f) « accès au savoir »: les mesures favorisant l'éducation, l'accès à l'information et la recherche doivent 
être encouragées de manière à stimuler l'innovation ainsi qu'à améliorer la sensibilisation et la 
participation effective du public à la mise en oeuvre du développement durable; 
g) « subsidiarité »: les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié d'autorité. 
Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le 
plus possible des citoyens et des communautés concernés; 
h) « partenariat et coopération intergouvernementale »: les gouvernements doivent collaborer afin de 
rendre durable le développement sur les plans environnemental, social et économique. Les actions 
entreprises sur un territoire doivent prendre en considération leurs impacts à l'extérieur de celui-ci; 
i) « prévention »: en présence d'un risque connu, des actions de prévention, d'atténuation et de correction 
doivent être mises en place, en priorité à la source; 
j) « précaution »: lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l'absence de certitude 
scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures 
effectives visant à prévenir une dégradation de l'environnement; 
k) « protection du patrimoine culturel »: le patrimoine culturel, constitué de biens, de lieux, de paysages, 
de traditions et de savoirs, reflète l'identité d'une société. Il transmet les valeurs de celle-ci de génération 
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en génération et sa conservation favorise le caractère durable du développement. Il importe d'assurer son 
identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes de rareté et de 
fragilité qui le caractérisent; 
l) « préservation de la biodiversité »: la diversité biologique rend des services inestimables et doit être 
conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien des espèces, des 
écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie 
des citoyens; 
m) « respect de la capacité de support des écosystèmes »: les activités humaines doivent être 
respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité; 
n) « production et consommation responsables »: des changements doivent être apportés dans les 
modes de production et de consommation en vue de rendre ces dernières plus viables et plus 
responsables sur les plans social et environnemental, entre autres par l'adoption d'une approche 
d'écoefficience, qui évite le gaspillage et qui optimise l'utilisation des ressources; 
o) « pollueur payeur »: les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent autrement 
l'environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de prévention, de réduction et de 
contrôle des atteintes à la qualité de l'environnement et de la lutte contre celles-ci; 
p) « internalisation des coûts »: la valeur des biens et des services doit refléter l'ensemble des coûts qu'ils 
occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu'à leur consommation et 
leur disposition finale. 
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ANNEXE 6 – EXEMPLE DU FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Vous êtes invités à participer à une entrevue individuelle dans le cadre du projet de maîtrise en gestion de 
l’environnement de l’étudiante Ève Beauregard. Veuillez prendre le temps de lire attentivement ainsi que 
de comprendre ce qui suit et de signer le consentement à la fin de ce document. 
Projet : L’étude porte sur les organisations autogouvernées (Opales) et vise à déterminer si les principes 
du développement durable sont intégrés à l’intérieur de ce modèle d’organisation. En plus d’une revue de 
littérature, l’essai inclut des études de cas au Québec afin d’apporter une touche pratique à l’analyse. 
Le participant ou la participante accepte les conditions suivantes : 
 Chaque entrevue durera environ une heure. 
 Les informations obtenues durant l’entrevue serviront seulement aux fins de l’étude. 
 En tout temps, il est possible de refuser de répondre à une ou des question(s). 
 Pour des fins pratiques, l’entrevue sera enregistrée. Cependant, l’enregistrement restera 
seulement en ma possession et sera effacé une fois l’essai déposé. 
Confidentialité : Les informations recueillies serviront à l’analyse dans la section des études de cas et 
pourraient être publiées sur le site Internet du Centre universitaire de formation en environnement et 
développement durable (CUFE) de l’Université de Sherbrooke.  
J’accepte que le nom de l’organisation soit cité dans l’étude :  
J’accepte que mon nom soit cité dans l’étude :  
J’aimerais recevoir le chapitre traitant des études de cas        ou le rapport complet       de cette étude à 
l’adresse électronique suivante : __________________________________________________________ 
Consentement : J’ai pris connaissance des informations du présent document et j’accepte de participer à 
l’entrevue. 
Votre participation est grandement appréciée. Je vous remercie profondément de votre disponibilité et de 
votre intérêt à contribuer à cette étude. 
Signature du participant ou de la participante : _______________________________________________ 
Date : _______________________________________________________________________________ 
Votre nom (en lettres moulées) : __________________________________________________________ 
Signature de l’intervieweur : ________________________________ Date : _____________________  
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ANNEXE 7 – EXEMPLE DU GUIDE DE L’ENTREVUE 
Sphères Critères Questions 
   Depuis combien d’années travaillez-vous pour l’organisation? 
 Qu’est-ce qui vous a amené à travailler pour l’organisation? 
G
ou
ve
rn
an
ce
 
  Comment se déroule une rencontre de CA? 
 Y a-t-il un nombre maximum de sièges? Comment se fait la sélection? 
 Quels types de décisions sont pris durant les CA? Comment? 
 
 À quoi servent les assemblées annuelles? 
 Quelles décisions sont prises? Comment? 
 
 Comment fonctionnent les rencontres avec l’équipe de travail? 
 Comment attribuez-vous vos rôles et responsabilités dans l’équipe? 
 
 Quels sont, selon vous, les points positifs de votre forme de 
gouvernance? Les limites? 
Mission, vision, 
valeurs 
 Quelle est la vision de l’organisation, sa notion d’idéal? 
 Quelle est sa mission, sa raison d’être?  
 Pouvez-vous m’énumérer les valeurs qui fondent votre organisation? 
Stratégie  De quelle façon les décisions stratégiques sont-elles prises? 
 Possédez-vous un plan d’action ou indicateurs rattaché à votre 
stratégie? 
Influence  Que se passe-t-il lorsque vous ou vos collègues avez des idées ou 
initiatives, quelle que soit la nature? Exemples? 
Éthique  Possédez-vous un code de conduite, d’éthique ou de déontologie? 
 Si oui, quelles valeurs sont présentées à l’intérieur? 
 Comment est-ce que son application est assurée, contrôlée? 
 
 Est-ce que tous ont accès à l’ensemble de l’information à l’interne? 
 Comment est assuré le partage de l’information à l’interne? 
Responsabilité 
sociétale 
 Comment assurez-vous une qualité de vos services? 
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Conditions de 
travail 
 Comment fonctionnent les horaires de travail? 
 Comment trouvez-vous vos conditions de travail? Quelles sont-elles? 
 Comment décrieriez-vous le climat de travail? 
Développement 
des compétences 
 De quelle façon est-il possible de développer ses compétences? 
Participation et 
relations de 
travail 
 Est-ce que tous les employés sont invités à prendre part à la prise de 
décisions sur tous les domaines de l’organisation? Exemples? 
 Comment les intérêts, visions, opinions, points de vue des parties 
prenantes (clients, population, partenaires, membres du CA, etc.) sont 
pris en compte? 
Impartialité  Si cela n’est pas trop indiscret, comment les salaires sont-ils attribués? 
 Sont-ils connus de tous les employés? 
Santé et sécurité 
au travail 
 Avez-vous des pratiques qui assurent une santé physique, mentale ou 
émotionnelle de chacune des membres de l’équipe? Exemples? 
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Gestion des 
matières 
premières et 
résiduelles 
 Avez-vous des mesures pour minimiser votre consommation de 
ressources matérielles? (papier, équipements électroniques, 
imprimantes) 
 Utilisez-vous un système de tri des matières résiduelles? 
Gestion de 
l’énergie et des 
GES 
 Avez-vous des mesures d’efficacité énergétique ou de réduction de 
vos émissions de GES?  
 Est-il possible de faire du télé-travail? 
 Existe-t-il des incitatifs à l’interne pour le transport en covoiturage, en 
transport actif ou transport en commun? Exemples? 
Gestion de 
l’impact 
environnemental 
local 
 Quel est votre impact environnemental au niveau local? 
 Avez-vous des mesures pour le minimiser? Exemples? 
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Contrôle de la 
rentabilité 
 Comment assurez-vous le contrôle de la rentabilité de l’organisation? 
Croissance  Comment envisagez-vous la croissance de l’organisation? 
 Est-ce que vous visez offrir d’autres services, par exemple? 
 Comment ces besoins sont-ils évalués? 
Pratiques 
d’achats et 
d’investissements 
 Comment se déroulent les décisions d’investissement? Exemple? 
 Comment se déroulent les décisions d’achats? Exemple? 
 Favorisez-vous les fournisseurs locaux? 
Impacts sur le 
développement 
local 
 Quel est votre impact socio-économique au niveau local? 
 De quelle façon vous impliquez-vous dans la communauté 
montréalaise? 
 
